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No. 1.
Lettre à Lord Goderich.
Myzon», Ayant recu quelques renseignemens hier, sur les malheureux événemens arrivés à Montréal, le 21 Mai, je suis passé au Bureau Colonial, pour vous en faire part si vous aviez eu un moment de loisir, comme je m'y étais engagé la dernière fois que j'ai eu l'honneur de vous voir, Ce matin j'en ai reçu de nouveaux; etils sont tels,
que c'est: pour moi un devoir de prier Votre Seigneurie |
de m’accorder un moment d'audience, ausitôt que Votre Seigneurie pourra le faire.
Je prie Votre Seigneurie de recevoir &c.
D. B, VIGER
London, &c.
1le. Juillet, 1832.
A Sa Seigneurie,
Lorn Vicomre Gopericu,
Burkau Cozonrar, 12e. Juillet, 1832,
Monsieur,
Je suis chargé par Lord Goderich, d’accuser la réception de votre lettre d'hier, et j’ai l'honneur de vous informer que Sa Seigneurie sera bien aise de vous voir demain (Vendredi,) à deux heures à ce Bureau.
J'ai l'Honneur d'être, &c,
CHARLES DOUGLAS
A Monsieur Viosr.
London, &c.
12e. Juillet, 1832, Monsieur, J'ai reçu votre billet, parle quel vous m'informez que Sa Seigneurie me recevra demain à deux heures, au Bureau Colonial. Voulez.vous bien prier Sa Seigneurie d’agréer les assurances de mon respect. — Je ne manquerai pas de me rendre à l'heure indiquée, J'ai l'Honneur d'être &c.
D. B. VIGER, Cuanes Douczas, Esquire.
PM
€ A ; ps, FR à è à en
Dowiing street, 26». Juillet, 1832.
Monsiaur,
Je suis chargé par le Vicozite Goderich, d'accuser la réception de votre lettre du 17 du courant, et de vous informer que Sa Seigneurie ne croit pas nécessairè maintenant de faire les remarques que votre lettre pourrait-lw suggérer, mais il serait bien aise, si vous pouviez l'informer daf$ quel but les Jurés ont signé la déclaration À laquelle vous faites allusion, et de quel côté on doit envisager ces documens, s'ils sont authentiques et officiels, ou s’ils ne sont que l’expression de l'opinion particulière de ces individus ; car Sa Seigneurie n'a jamais entendu parler dans ce pays, de procédés semblables de la part d’un corps de Jurés, qui s'était séparé sans donner de verdict.
Quant à la partie de votre lettre qui la termine, Lord Goderich ne voit point de raison pour regarder le montant du cautionnement requis du Lt. Col. Mackintosh, et du Capitaine Temple comme trop petit, n’y ayant aucune raison de supposer qu'ils manqueront de comparaître lors qu'ils seront sommés de le faire devant un tribunal compétent.
Je suis, Monsieur, &c.
HOWICK
D. B. Vicen, Ecuyer.
Myzorn,
J'ai reçu hier votre lettre du 26,accusant la réception de la mienne du dix-sept de ce mois, à Sa Seigneurie Lord Goderich, et me communiquant ses obser. vations à ce sujet.
En réponse à celle de ses observations qui a rapport aux déclarations des Jurés assemblés par le Conaire, je dois dire que ce n'était pas la forme de ses } ‘océdés que j'avais en vue, encore moins le désir que Sa Seigneurie les envisageñt comme jurisconsulte. C'était un fait que j'avais à mettre sous ses yeux, Je devais le présenter simplement. de L
Si j'avais voulu aller plus loin, j'aurais pu ajouter que le Coronaire n'avait nommé que douze Jurés; qu'il aurait pu en nommer un plus grand nombre pour pouvoir espérer un verdict de douze, à même ce nombre ;
u'avant même qu'il eût commencé l'enquête devant les
urés, il avait été averti qu'un des Jurésen particulier avait déjà formellement prononcé son opinion—Qu'après avoir reçu, où avant de recevoir ces déclarations, il aurait pu nommer un autre corps de Jurés, et procéder régulièrement à une nouvelle enquête ; que des observations lui avaient été faites relativement à ces objets et en ce sens ; qu'enfin il parait qu'il avait pris des avis qu'il l'avaient engagé à suivre la marche qu'il a adoptée.
J'aurais pu ajouter bien d'autres détails dont il est inutile de grossir cette lettre. Ces explications doivent suffire sur ce point.
Mais trois individus avaient été tués, les auteurs de leur mort étaient connus, des dépositions en nombre, constataient ces faits de manière à exiger des procédés judiciaires contre eux. La marche à suivre dans tel cas n'est pas, je pense, très douteuse,
Quand au montant du cautionnement, les remarques qui me sont parvenues et que j'ai transcrites sans les commenter moi-même, ne tenaient nullement à l’idée du danger de voir les accusés manquer à comparaitre devant un tribunal compétent, cette idée ne m'était n'ême pas venue à l'esprit,
En envisageant la chose sous ce point de vue, et indépendamment de toute considération légale, les accusés pouvaient rester libres. Sous ce rapport encore, le mon-
tant du cautionnement était sans importance à mes yeux ; qu'il fut d'un chelin ou de mille louis, personne n'aurait songé à ce danger.
Il n’en faut pas d'avantage pour faire voir à Sa Sei! gneurie, combien mes vues étaient différentes de celles que les observations que vous me communiquez de sa part, sagpouenk Sa Seigoeurie a pu voir d'ailleurs que les actes du Ministère public, ne présentaient rien de bien redoutable pour les accusés.
J'espère aussi que Sa Seigneurie, ne sera pas bien longtems sans avoir des données assez exactes sur ces objets importans.
J'ai l'honneur d’être, avec respect,
D. B. VIGER
London, &c.
28 Juillet, 1832.
Tue Lorn Howicx, &c. &c. &o.
Myzonn,
J'ai recu hier de Lord Howick, une lettre datée de la veille, et j'ai répondu aujourd'hui aux obser. vations qu'il me communiquait de votre part, relativement au contenu de celle que i'ai adressée à Votre Sei-gneurie le dix-sept de ce mois.
Votre Seigneurie verra d'un coup, les raisons qui m’avaient engagé à ne pas eatrer dans des considérations qui se présenteront d’elles-mêmes, aussitôt que j'aurai pu mettre sous les yeux de Votre Seigneurie, un résumé des faits qui se rapportent à cette malheureuse scène du 21 Mai, à Montréal.
Le paquet par le quel j'attends la suite des renseignemens qui me sont déjà parvenus, n’est point encore arrivé à Liverpool. En attendant, je rassemble des matéri documens que j'ai sous les k
D LU D UE te ere rt être transmis au Bureau Colonial relativement À cette affaire, me seraient d'un grand secours, Je prierais Votre Seigneurie de vouloir bien m’en faire donner communication, ce serait le moyen d'avancer mon travail,
Il est peu des événemens qui se sont passés en Canada, sur lesquels il soit plus nécessaire de jeter le plus grand jour, dans l'intérêt de la vérité et de la justice, et pour l'avantage réciproque de la Mère-patrie, et de la Coionie.
Je prie Sa Seigreurie de recevoir, &c.
D. B. VIGER
London, &c.
28e. Juillet, 1832.
A Sa Seigneurie, Lonp Vicomre Gopericn, &e, &e. &c.
Douning Street, 31 Juillet, 1832, Monsieur,
Je suis chargé par le Vicomte Goderich, d’accuser la réception de votre lettre du 28e. du courant, demandant de vous envoyer copie des procédés des Magistrats, relativement à la malheureuse affaire de Montréal, pour vous mettre en état de préparer vos observations sur ce sujet, pour la considération de Sa Seigneurie, et de vous informer que comme un tel moyen de procéder, relativement à un objet qui fait encore le sujet d'une enquête judiciaire n'est pay autorisé par l'usoge, et comme Sa Seigneurie ne peut voir l'avantage qui pourrait en résulter, en se rendant à votre demande,
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Lord Goderich doit refuser de vous communiquer les
documens qui ont été reçus par ce département. Je suis, &c.
HOWICK, D. B. Viosr, Ecuyss.
Myzonp,
Votre lettre en FREne à celle que j'avais adressée à Sa Seigneurie Lord Vicomte Goderich, le 28e. Juillet, m'est parvenue avant hier, jour de sa date. Je
tte de n’avoir pas pu vous en accuser tion de suite, et aussi desoumettre à Sa Seigneurie Lord Goderich à ce sujet, quelques remarques que je prends la liberté de lui adresser aujourd’hui,
J'ai l'Honneur d’être, &c.
D. B. VIGER
London, &ec.
2e. Août, 1832.
Tus Lorn Howicx, &c. &ec. &ec.
Myzonn,
Lord Howick, dans sa lettre du 3le. Juillet, m'a fait part des motifs de votre Seigneurie de ne pas se Les à ma demande relativement aux procédés des agistrats, comme ayant rapport à un événement qui est encore l’objet d’une enquête judiciaire.
Votre Seigneurie, je pense, appréciera les réflexions qui suivent à ce sujet,
Je n'ai ir li tion de mettre ouus les yeux votre Seigneurie des observations relatives aux moyens de
fait ou de droit à être présentés dunsla Cour du Banc du Roi de Montréal, soit pour, soit contre les personnes exposées à s’y trouver traduites, à raison de la mort de ceux qui ont perdu la vie le 21 Mai : si j'ai cru devoir indiquer relativement à cette catastrophe quelques faits qui se sont passés à la suite de l’événement, c’est qu’on pouvait les envisager indépendamment de toutes considérations relatives aux questions à discuter dans un procès devant la Cour. À
Mes observations ne peuvent regarder que les faits envisagés sous -un tout autre point de vue. Les procédés des Magistrats liés à cette élection, ne peuvent être l'objet d'aucune discussion dans les Cours. C'est aussi comme faits de cette nature, et sans aucun rapport avec des procédés judiciaires, qu'ils peuvent être le sujet d'observations de ma part à soumettre à Votre Seigneurie.
D'un autre côté, les procédés dont j'ai demandé communicatioz sont ceux d'une Magistrature dont je suis Membre. Ils ont été adoptés dans des assemblées aux quelles j'avais droit de prendre part, aux quelles j'aurais probablement assisté, si j'avais été sur les lieux ; à ces
és je pourrais avoir accès à volonté. Tous les istrats de Montréal sont sur le même pieds à cet égard, Votre Seigneurie peut aussi voir à quels autres titres, indépendamment de ma mission, il pouvait m'être donné de la solliciter.
Enfin, des observations de ma part ici, ne peuvent avoir aucune influence sur ce qui se passe dans les Cours du Canada.
Il me reste à faire remarquer, que j'ai pu manquer de précision dans les observations dont j'ai fait part à Votre Seigneurie la dernière fois que j'ai eu l'honneur de la voir. J'ose penser que je pourrais donner des explica-
tions satisfaisantes à cet égard, si Votre Seigneurie croyaient nécessaires. : 4 Je prie Votre Seigneurie de recevoir &c.
D. B. VIG London, &c. va
2e. Août, 1832.
À Sa Seigneurie, Loro Viscounr Gopsnicu, !
&ec. &c. &c.
Lettre à Lord Goderich Myzonn,
. J'ai informé votre Seigneurie le 28 Juillet, que je n’avais pas encore reçu la suite des renseignemens relatifs à l'événement dont il était question. Il m'en est parvenu de nouveaux Samedi. J'espère maintenant pouvoir en pe de jours mettre sous les yeux de votre Seigneurie des observations dignes de son attention.
J'attends d’un moment à l’autre des papiers, procédés de l’Assemblée, et en particulier copie des Bills passés par les deux Chambres, mais réservés. J'espère les avoir Jeudi, le Vaisseau étant arrivé ici. J'ai reçu aussi des renseignemens sur quelques autres objets importans, qui me font désirer dc voir votre Seigneurie.
Maintenant que la Session du Parlement est finie, je serais extrêmement flatté si votre Seigneurie pouvait m'accorder une audience,
Je prie Votre Seigneurie de recevoir les as-
surances, &c.
D. B. VIGER, London, &c.
21e. ‘out, 1832.
A Sa Seigneurie,
Lonn Visoountr GovkkicH, Se. &c. &c,
ÉAPREAUR Bureau CoLontaz,
17e, À Mon cuer Monsieur, RARES
Lord Goderich pourra vous voir ici, Mercredi, à une heure et demie,
J'ai l'Honneur d'être, &c,
CHARLES D Mr. Vicgr. PAS
Moxsiaue, J'ai reçu ce matin votre lettre d'hier, par laquelle vous m'informez que Lord Goderich, me verra emain à une heure et demie. Je ne manquerai pas de me rendre à cette heure au Bureau Colonial, J'ai l'Honneur d’être, &c.
D. B. VIGER, 28e. Août, 1832,
Cus. Doucras, Ecuvyer.
Lettre de Lord Howick.
| 8e, Septembre, 1832.
Monsisun, Je suis chargé, par le Vicomte Goderich, d'ac- QC Uer la réception de votre lettre du 29e, du mois dernier,
"*: 2» i A 4 St
nn — |
relativement au malheureux événement qui est arrivé à Montréal, le 21 de Mai dernier, et de vous informer, que quoique Sa Seigneurie regrette amèrement la perte de
e la vie de trois individus, et que plusieurs autres aient été blessés par le feu des militaires dans cette occasion, elle ne se croit pas cependant oblige d'exprimer aucune opinion sur la conduite des diverses parties concernées dans cette affaire, jusqu’à ce que le cas, qui, à ce qu’il parait, devait être porté devant un tribunal compétent suivant le cours ordinaire de la Justice le 27e. Août, ait été décidé.
Lord Goderich n’a aucvn doute que le procès des individus accusés aura été conduit avec ce calme et cette impartialité, sans lesqueis justice ne pourait pas être rendue aux sujets de Sa Majesté, et que nul corps de Jurés ne se sera laissé influencer, particulièrement dans une cause où il s’agit de la vie de citoyens, par ces publications violentes qu’on a tant fait circuler dans la Province, et qui sont si évidemment de nature à créer des préjugées contre les personnes accusées.
C’est pourquoi, Sa Seigneurie ne voit point de raison maintenant qui pourrait l’engager à entamer sur ce sujet une discussion qui ne paraît demander aucune intervention de sa part.
Le Gouvernement ne peut pas désirer de cacher le délit commis par une personne quelconque, mais c'est son premier devoir de se tenir éloigné de cet esprit de parti qui malheureusement semble être mêlé dans cette question.
Je suis, Monsieur, Votre très obéissant Serviteur,
HOWICK
D. B Vicer, Ecuvyer.
Réponse à Lord Howick.
Myzonn, ; k « Je suis fâché de n'avoir pu vous faire parvenir
cette lettre hier. J'aurais voulu pouvoir me borner à accuser la réception de la vôtre, de Samedi dernier, et à vous prier d'accepter vous-même et de faire agréer mes remerciemens à Sa Seigneurie Lord Goderich. Les observations que vous me communiquez se rapportent à des intentions différentes de celles que j'avais en effet, en adressant à Sa Seigneurie ma communication du 29e. Août. Il en es! résulté pour moi la nécessité d'ajouter aux explications qui se trouvent déjà dans cette communication, et dans ma lettre du 2e. Août, à ce sujet, quelques remarques propres à éclairer tout doute à cet égard, et que je prends la liberté d'adresser aujourd'hui à Sa Seigneurie.
J'ai l'Honneur d’être, &c.
D. B. VIGER
lle. Septembre, 1832.
Taz Loro Howick, &e. &c. &ec.
Lettre à Lord Goderich.
Mrxzonn, J'ai recu Samedi au soir une lettre de Lord Howick, qui en accusant de votre part, la réception de ma lettre du 29e. Août, me communique aussi de la part de votre Seigneurie, à ce sujet, des observations motivées sur des intentions, et un but qu'elle me suppose, différens de ceux que j'avais et relativement aux quels, je croyais m'être déjà suffisamment = er dans plusieurs des communicatious que j'ai eu l'honneur d'adresser à votre Seigneurie sur le même sujet.
Quelques nouvelles explications sont d'autant plus nécessaires, qu'outre les dangers de prendre le change,
en semblable occasion, cette supposition a déjà servi de motif pour me priver d’avoir accès à des papiers, dont la communication ne me paraissait pas devoir souffrir la moindre difficulté.
D'abord je ne m'attendais nullement à ce que votre Seigneurie, dût émettre maintenant une opinion relative à la conduite d'aucune des parties intéressées, ou que votre Seigneurie entrerait dans une discussion au sujet de cette malheureuse affaire du 21 Mai, qui doit avoir été porté devant un tribunal légal le 27e. Aout, suivant le cours ordinaire de la loi. Je ne l'ai pas non plus discuté moimême,
Mes observations unt trait aux antécédens immédiate. mentliés à lacatastrophe, ou à des faits postérieurs que j'ai aussi présentés dans leurs rapport directs avec ces antécédans eux-mêmes ; c’est en envisageant les choses sous ce point de vue, et en les présentant de même que j'ai indiqué le but que je me proposais, c’est-à-dire de faire sentir ce que la nécessité de porter le flambeau de l'examen ‘* sur cet éfhement, et tout ce qui s’y rapportait, avait de pressant.”
Quant à l'évènement du 21 Mai, en particulier, je n’ai
as manqué dans les remarques qui accompagnent ma , / : M
ettre du 29e. Août, d'observer expressément ‘ que la 7’ “4 ‘“ conduite de ceux auxquels on pouvait imputer la ‘ mort des Citoyens, tués ce jour, devant devenir l’objet” ‘ d'une discussion légale dans une cour, je m'étais 2 77 ‘* renfermé autant que possible dans la simple exposition k “ des faits.” J'ai même pris la précaution d'ajouter, À SP que dans cette occasion, ‘ les militaires agissaient sous ‘ l'autorité des Magistrats qui avaient requis leur assistance.”
Je ne pouvais dès-lors me proposer de mettre sous les yeux de votre Seigneurie, relativement à cet événement du 21e. Mai, des moyens de fait ou de droit à discuter devant une Cour de Justice, comme je l'avais observé dans ma lettre du 2e. Août. Je devais présenter les choses sous des rapports beaucoup plus étendus, et je crois Pavuir Tail I Conmmruniontisnn. du 208 |
Quant aux procédés qui doivent avoir déjà eu lieu dans le Terme de la Cour Criminelle du 27e. d'Août à Montréal, je souhaite qu’ils soient conduits d’après a règles de cette stricte impartialité auxquelles je suis persuadé que votre Seigneurie désire les voir assujettis.
Je crois pouvoir dire en même t:ms que les craintes que la lettre de Lord Howick exprime, au sujet des accusés, sont motivées sur des termes de comparaison qui n'ont pas une application exacte à l'état réel des choses dans la province.
J'ose me flatter aussi, qu’au moyen de ces explications votre Seigneurie sera à même de voir plus distinctement le but que je me proposais en lui soumettant les faits dont il est question dans ma lettre du 17e. Juillet, Je puis avoir eu tort de les présenter avant d’avoir fait connaitre les faits antérieurs qui se trouvent exposés dans ma communication du 29e. Août ; si c'est ma faute, elle a été le fruit de mon désir de faire connaître le plutôt possible à votre Seigneurie des faits, dont on ne povrra manquer d'apprécier l'importance.
J1 me reste à observer relativement à l'examen dont j'ai invoqué la nécessité, que même en se renfermant dans la considération de ceux des faits indiqués dans ma communication du 29e. Août, ou qui ne sont pas susceptibles d'être contestés, il est aisé de voir qui sont ceux qui ont intérêt à faire éclater la vérité, et de quelle importance il est qu'on ne laisse rien désirer à cet égard.
Je prie votre Seigneurie de recevoir les assurances, &c.
D. B. VIGER
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London, &e.
Ile. Septembre, 1832.
A Sa Seigneurie, Loub Viscounr Gopxricn, &e, &c, &c,
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Je prie Votre Seigneurie de recevoir les assurances, &c.
D. B. VIGER
London, &c.
13e. Octobre, 1832.
A Sa Seigneurie, Loro Viscounr Gopsricu, &e. &e. &c.
Lord Godérich aüra beaucoup de plaisire à voir Mr. Viger, Jeudi prochain à une heure à ce Bureau. Bureau Colonial, Octobre, 23.
À, Mr. Vicer.
Myzorn, Votre Seigneurie voudra bien, j'espère, agréer
mes remerciemens de la note que j'ai recue hier, par la-
uelle Votre Seigneurie m'informe qu’elle me recevra un à une heure ; tems auquel je ne manquerai pas de me rendre au Bureau Colonial.
Je prie en même tems Votre Seigneurie de recevoir les assurances du profond respect avec lequel,
J'ai l'honneur d’être, &c.
D. B. VIGER, London, &e.
94e. Octobre, 1832.
A Sa Seigneurie, Jonp Viscounr Gonericu, &e. Re. Re.
Lettre à Lord Goderich.
Myzonn, Je mets aujourd’hui à l’Adresse de Votre Sei* gneurie, quelques observations relatives au sujet dont il
vous informer que Sa Seigneurie a mûrement et minutieusement examiné les divers documens qui lui ont été transmis par le Gouverneur du Bas-Canada et par vous même, en explication des motifs qui ont engagé la Chambre d'Assemblée de cette Province, à présenter une Adresse à Lord Aylmer, pour destituer Mr. Stuart de son office de Procureur-Général du Bas-Canada, et qui a porté le Gouverneur, conformément à cette Adresse, à suspendre Mr. Stuart de ses fonctions, jusqu’à ce que le plaisir de Sa Majesté fût connu, ainsi que les divers do-
cumens qui ont été transmis à ce Département par Mr. Stuart, pour sa défonce.
En poursuivant ces recherches, Lord Goderich a profité de l'assistance du Procureur et du Solliciteur Général de Sa Majesté, qui ont consacré beaucoup de tems et de travail à ce sujet.
Après une investigation des plus minutieuses de toute l'affaire, Lord Goderich a cru qu’il était de son devoir de conseiller à Sa Majesté, de confirmer la suspension de Mr. Stuart ; et il a plu à Sa Majesté, d’ordonner de préparer une nouvelle commission nommant une autre personne pour remplir ies fonctions de Procureur-Général du Bas-Canada.
"Je suis Monsieur, Votre, Rec.
HOWICK
D. B. Vicer, Ecuyer,
&e. &c. Kc.
Myzonp»,
J'ai reçu hier au soir votre lettre datée du même jour, par laquelle je suis informé d’après les instructions de Lord Vicomte Goderich, qu'à la suite de l'examen laborieux et des démarches dont Sa Seigneurie daigne me faire part, Sa Seigneurie a cru devoir donner à Sa Majesté, comme son avis, que la suspension de Mr. Stuart fût confirmée, et qu'il avait plu à Sa Majesté d’ordonner qu'on préparät une commission nommant une autre personne pour remplir les fonctions de Procureur- Général du Bas-Canada.
Vous voudrez bien, Mylord, vous charger de prier Sa Seigneurie, de vouloir bien agréer avec l'assurance de
SE
mon profond respect, mes remerciemens de cette importante communication, que je vais faire parvenir à l’Assemblée, au plutôt possible.
Je vous prie de recevoir l'assurance, &c.
D. B. VIGER
London, &c.
20e. Novembre, 1832.
Lorr Gonericu, &c. &ec. Ke.
Myzonn, Depuis que j'ai eu l'honneur de vous voir, le
25e. du mois dernier, il m'est parvenu des renseignemens sur divers objets importans, relativement auxquels il serait avantageux que je puse avoir quelques momens de l'audience de Votre Seigneurie. La chose serait d'autant plus désirable que je pourrais dès lors me dispenser de fatiguer Votre Seigneurie, par des communications laborieuses, que quelques mots d'explication de la part de Votre Seigneurie, pourraient rendre inutiles, comme cela est arrivé à plusieurs reprises depuis que je suis en Angleterre.
Votre Seigneurie, je me flatte, voudra bien me permettre de lui renouveller mes remerciemens que j'avais, dans ma lettre du 20e. de ce mois, prié Lord Howick de vouloir bien présenter à Votre Seigneurie, en lui accusant réception de l'importante communication qu'il m'a adressée alors de la part de Votre Seigneurie, relativement à Mr. Stuart.
Je prie aussi Votre Seigneurie, d'agréer de nouveau les assurances du profond respect, avec lequel,
J'ai l'honneur d'être, &c.
D. B. VIGER
London Coffee House, &c.
27e. Novembre, 1832.
A Sa Seigneurie, ioro Viscounr Gopericu, &e. Ke. Ke.
Bureau Colonial.
Mercredi, 28.
Lord Goderich aura le plaisir devoir Mr. Viger, Vendredi prochain, le 30, à quatre heures, à ce Bureau.
D. B. Vicer, Ecr.
Myzon», Je vous prie de vouloir bien agréer mes remerciemens
de la note d’hier, par laquelle Votre Seigneurie daigne m'informer qu'elle pourra me voir demain le trente à quatre heures, tems auquel je ne manquerai pas de me rendre au Bureau Colonial.
Je prie Votre Seigneurie de recevoir les assurances du
profond respect, avec lequel, &c.
D. B. VIGER
London Coffee House, &c.
29e, Novembre, 1832.
A Sa Seigneurie,
Lonn Viscounr, GopeuicH, &e. &c. Ke.
Bureau Colonial, ler. Décembre, 1832.
Lord Goderich est cbligé de fixer l’entrevue avec Mr. Viger, à Mercredi prochain, à 2 heures, vu qu'il y aura une Assemblée du Conseil, Lundi,
Mr. Vicer.
. — so
Myzonn,
Je prie Votre Seigneurie d'accepter mes remer. ciemens de la note que j'ai reçue samedi au soir. Je ne manquerai pas de me rendre à l'heure indiquée, mercredi prochain.
Je prie Votre Seigneurie d’agréer }es assurances du profond respect, avec le quel, J’ai l'honneur d’être, de Votre Seigneurie, &c. &c.
Zdaies
D. B. VIGER
London Coffee House, &c.
3e. Décembre, 1832. | À A Sa Seigneurie, ; Lorp Viscounr Gopsricu, | &c. &c. &c.
# Lettre à Lord Goderich.
Myzorp,
J'ai eu l'honneur d'adresser à Votre Seigneurie ###414 « le 11e. Décembre, une lettre accompagnée de la copie, -< . ou duplicata de ma lettre du 10e. Novembre précédent, dont Votre Seigneurie m'avait témoigné le désir d’avoir “7- / copie la dernière fois que j'ai eu l'honneur d’être admis à son audience, le 5e. Décembre.
Deprie sotts_épaque. et en particulier hier et avant hier, j'ai reçu quelques lettres et rénsetpnemens relu-
tifs aux objets de ces communications, et à quelques autres, dont j'ai eu l'honneur de dire alors un mot à Votre Seigneurie.
Cette circonstance me fait désirer d’avoir un moment d'audience de Votre Seigreurie, et j'ose la prier de me l'accorder, aussitôt que ses occupations le lui permet. tront.
Je prie Votre Seigneurie de recevoir les assurances du
profond respect avec le quel, J'ai l'honneur d'être, &c.
D. B. VIGER
CR
RE EU, ; ia, s À » HE Dhoren daté 84 à SAS, 231 Vie É nn ST x
London Coffee House, &c.
13e. Février, 1833.
A Sa Seigneurie, LorD Viscounr GoDbERICH, i &c. &c. &c.
Lord Goderich présente ses complimens à Mr. Viger, et se fera un plaisir de voir Mr. Viger, au Bureau Colo-
nial, Mercredi le 20e, du présent à une heure,
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À À À r. Viger, à % au Colo- 4 er, 1833. À es remer- À é, que Je ial, Mer-
credi prochain à une heure, tems auquel je ne manquei pas de m'y rendre.
e prie Votre Seigneurie de recevoir les assurances du profond respect avec lequel,
J'ai l'honneur d'être, &c.
D. B. VIGER
London Coffee House, &c.
18e. Février, 1833.
A Sa Seigeurie, Lorb Viscounr Gonericu, &c. &c. &c.
Myzonn, Entre les sujets dont j'ai eu l'honneur de parler à Votre Seigneurie, le 20e. de ce mois, relativement auxuels j'aurai peut-être l’occasion de mettre sous les yeux e Votre Seigneurie, quelques réflexions qui ne seront pas sans utilité, il en est un sur lequel je crois devoir adresser un mot à Votre Seigneurie dans ce moment. Votre Seigneurie m'a paru persuadée que les résolutions de l’Assemblée du Bas-Canada, relatives à la dépéche concernant Mr. Christie, renfermaient l’énonciation que cette dépêche, était un acte de violation des privilèges de la Chambre. Je ne me rappelais pas alors exactement les termes dans lesquels ces résolutions étaient conçues. J'ai fait des recherches aussitôt que possible, et ai trouvé dans des papiers que j'avais déjà reçus depuis quelque temps, et que j'avais perdu de vue, ces résolutions telles, comme je crois pouvoir le dire à Votre Seigneurie, qu’elles ont été passées et adoptées par la Chambre. J'en ai fait faire une copie exacte que Votre Seigneurie trouvera ci-jointe.
e me flatte que Votre Seigneurie me saura gré de cette démarche, en voyant par la lecture de ces résolu. tions, qu'il ne s’y trouve auouno des vapicesiuns, objets des réflexions dont Votre Seigneurie m'a fait part à ce sujet. J'’ose aussi penser, que cette circonstance est propre à servir d'appui à quelques-unes des observations dont j'ai moi-même alors pris la liberté de faire part à Votre Seigneurie.
Je prie Votre Seigneurie d’agréer les assurances du profond respect, avec lequel, J'ai l’honneur d’être, &ec.
D. B. VIGER
London Coffee House, &c.
25e. Février, 1833, À Su Seigneurie, LorD Viscounr Gopericu, Re. &c. Rec.
Downing Street, 2e. Mars, 1833.
MONSIEUR
Je suis chargé par le Vicomte Goderich, d'accuser la réception de la lettre du 25e. du mois dernier, que vous lui avez adressée, en concéquence de ce qui s'était passé entre Sa Seigneurie et vous le 20, au sujet de sa Dépêche à Lord Aylmer, relativement à l'expulsion de Mr. Christie, de. l'Assemblée du Bas-Canada.
Lord Goderich me charge de vous dire, que vous avez certainement mal compris la nature de ses observations à cette occasion. Il ne parlait pas des résolutions qui avaient été passées par l’Assemblée, mais des sentimens qui avaient été exprimés dans les débats par les Membres de l’Assemblée, qui prennent une part active
dans le blâme que l'on jette sur la conduite que le Gouvernement de Sa Majesté a tenue au sujet de cette affaire, Dans le cours de ces débats, la Dépêche de Lord Goderich à Lord Aylmer, a été regardée comme une violation directe des privilèges de la Chambre ; et comme les débats qui ont lieu dans l’Assemblée sont publiés dans tous les Journaux du Pays, Lord Godrich n'a pas hésité de vous faire part de sa grande surprise, de ce que cette Dépêche avait été envisagée d'une telle manière par ceux qui avait dûment examiné les argumens qu'elle contenait, et les principes constitutionnels sur lesquels elle était basée. Sa Seigneurie ajoute cependant, que puisque l'Assemblée avait jugé nécessaire, pour maintenir ses privilèges, de s’en tenir à la résolution relativement à Mr. Christie, le Gouvernement de Sa Majesté n'était pas dans l'intention d’ordonner au Gouverneur de la Province, de faire aucune nouvelle référence à l’Assemblée sur sa détermination.
Pour vous donner une connaissance plus grande des vues du Gouvernement de Sa Majesté, je suis chargé de vous transmettre la copie ci-incluse de la Dépêche envoyée récemment à Lord Aylmer, sur le sujet en question.
Lord Goderich a cru qu'il était de son devoir de me charger de vous faire cette communication, afin de prévenir la possibilité de toute méprise, quant à la nature et à l’objet des remarques qu'il vous a faites lors de l’entrevue dont parle votre lettre,
Je suis Monsieur, Votre très-obéissant Serviteur,
HOWICK
D. B Vicer, Ecuyer.
Lettre à Lord Howick.
Mycorn,
Je vous prie d’agréer mes remerciemens de votre lettre d’avant-hier, et de vouloir bien les faire agréer à Sa Seigneurie Lord Goderich, de la communication de sa Dépêche du 15e. de Février, à Lord Aylmer, dont vous m'avez fait parvenir copie. Ce n’est pas la première fois que j'ai eu à m'applaudir de la sollicitude de Sa Seigneurie, et de son désir de mettre, comme d'envisager d’une manière exacte, les divers objets aux quels je me suis trouvé dans la nécessité de la prier de donner son attention. Sa Seigneurie peut aussi s'assurer que je ferai de plus en plus mes efforts pour mettre toute l'exactitude dont je suis capable dans mes communications.
Quant à l’objet de cette Dépêche, je prierai Sa Seigneurie de se rappeler que jai offert de lui donner un mot d'explication sur les faits qui ont amené l'expulsion de Mr. Christie, et servi de motifs à ses ré-expulsions. Il se pourrait que ces faits n’eussent pas été présentés en entier où dans leur ensemble et sous leur véritable jour.
Je vous prie de recevoir les assurances du respect avec le quel,
J'ai l'Honneur d’être, &c.
D. B. VIGER
London Coffee House, &c.
4e. Mars, 1833, Tue Lor Howick, &e. &e. Ke.
Myzor»,
Le contenu de la Dépêche dont votre Seigneurie à daigné me faire parvenir copie le deux de ce
nee
mois, me parait supposer à l'Assemblée, des vues différentes de celles d’après lesquelles elle s'est conduite relativement à Mr. Christie.
Il serait possible que l’on induisit à cet égard une espèce d'aveu de mon silence ; j'ai pensé aussi que votre Seigneurie voudrait bien accueillir quelques remarques re à jeter du jour sur cet objet.
je ne sont pas des opinions ou des sentimens, mis au jour par Mr. Christie, dans des écrits condamnables par leur immoralité, ou à raison d'insultes, mêmes flagrantes, pour l’Assemblée, qui ont servi de motif à l'expulsion de l'acusé dans cette occasion. Ce sont des faits que je laisserai à qualifier à d’autres par l’épithète qui leur est prop et qui ne sont pas susceptibles de diversité dans es inductions à déduire de ces faits eux-mêmes.
Serviteur de la Chambre, dont il était un des premiers officiers ; en outre Représentant élu, à la tête de la Magistrature de Québec, en qualité de Président des Session de Quartiers, il avait fait servir, avec succès, le crédit, l'influence attachés à ces fonctions importantes, pour faire destituer plusieurs de ses confrères Juges à Paix, à la fois membres de l'Assemblée, pour raison de leurs opinions dans la Chambre.
Je n'ai pas besoin de dire que c'était trahir doublement la confiance de ce corps, et de plusieurs de ses membres en particulier, de ses confrères Magistrats, celle du Gouverneur lui-même, qu'il avait entrainé dans cette mesure ;
ue ces démarches tendaient à détruire la liberté des débats dans l’Assemblée, à annéantir son indépendance, à l'asservir, à briser tous les liens d'union, à mettre fin à tous rapports entre cette branche et la branche exécu.. tive du Gouvernement, entin à jetter le Pays dans l'anarchie,
Tel était le caractère des faits portés à la charge de l'accusé. Ils n'avaient rien de compliqué, ils étaient simples, clairs, précis comme la preuve qui les a constatés; on n’a jamais tenté de les dénier, pas même de les expliquer pour en affaiblir la gravité, et ce sont aussi là les motifs de la première expuloion de Mansieur Christie, après qu'il eût été pleinement entendu.
Je dois ajouter maintenant que la situation dans la. quelle ils l'ont placé, relativement à l'assemblée, n'a depuis éprouvé aucune altération, et qu’elle se trouve encore aujourd’hui exactement la même qu’à l’époque de la première expulsion.
Il est dèslors, je pense, aisé de se convaincre que ses ré-expulsions ont été fondées sur le respect que l'Assem. blée se devait à elle-même, commandées par le sentiment de l'honneur ; qu’elles étaient la conséquence de la nécessité de veiller et de pourvoir à sa propre conservation, règles de conduite au-dessus desquelles elle ne pouvait ças plus se mettre, que les autres corps, un peuple, une société comme les individus, qui ne peuvent être forcés à subir une flétrissure, où à mettre en danger leur propre existence, en réchauffant dans leur sein, ou laissant au milieu d'eux, libre carrière à celui qui, après avoir travaillé à leur destruction, ne prend pas même la peine d'en désavouer l'intention, ni les its qui i’attestent.
D'après ces données, il est de inême aisé de voir ce que l'on doit penser, de l'espèce de tendre intérêt avec lequel un certain nombre d'hommes a cru élever la voie en faveur de l'individu expulsé, et se plaindre, comme d’ane infraction de leur droit, de décisions qui ne pouvaient avoir d'autre but, ni d'autre effet que d’ern assurer la conservation.
Des détails ne seraient propres qu'à donner du relief à quelques-uns des traits que je viens d’esquisser, relativement à une question qui n'est pas à discuter dus ce moment.
J'ose espérer que ce simple exposé pourra mettre Votre Seigneurie, à même d'apprécier le motif des offres que je lui ai faites, le 20 de Février, de quelques explications à ce sujet, et dont j'ai prié Lord Howick de rap-
peler le souvenir à Votre Seigneurie, dans ma lettre du quatre de ce mois, et à la fois l'observation que les faits pourraient n'avoir pas été présentés à Votre Seigneurie dans leur ensemble, ou mis sous un point de vue exact. Je prie Votre Seigneurie, de vouloir bien agréer l'assurance du profond respect, avec lequel, J'ai l'honneur d'être, &c.
D.B. VIGER
London Coffee House, &c.
9e. Mars, 1833,
À Sa Seigneurie, Lorp Viscounr Gopericu, &e. &c. &ec.
Downing Street, 12e. Mars, 1833, Monsieur,
Je suis chargé par le Vicomte Goderich, d'ec. cuser la réception de votre lettre du 9 du courant, dans laquelle vous demandez une audience de Sa Seigneurie, pour lui offrir quelques nouvelles explications au sujet de l'expulsion de Mr. Christie, de l'Assemblée du Bas Canada. Je suis chargé, en réponse, de vous informer, que comme cette affaire est exclusivement pour la con sidération de l’Assemblée, qui, dans la conduite qu'elle tient sur cette question, ne peut ôtre guidée que par ses idées de ce qui est juste et expédient, et comme Sa Majesté n'a pas le pouvoir d'y intervenir, Sa Seigneurie conçoit que toute discussion avec vous là-dessus, soit verballement, soit par lettre, ne peut produire rien d’utile ; c'est pourquoi, elle croit devoir refuser d'accorder l’Audience proposée, et s'abstenir de faire aucune reer sur la communication que vous lui avez adres. sée.
Je suis, Monsieur, voire, &c.
HOWICK, D. B. Vicer, Ecuyer.
Myzorn,
Une lettre de Lord Howick, que j'ai reçue hier, m'intime le refus de Votre Seigneurie de m'accorder une entrevue, dont cettre lettre suppose la demande de ma part relativement à Mr. Christie.
Je dois dire à ce sujet, qu'en écrivant ma lettre du 9, je n'avais nullement l'intention de demander une Audience à Votre Seigneurie. Je ne rappelais le souvenir de mes offres de donner des explications à ce sujet, que pour appuyer mes observations sur l'inutilité ‘d'entrer dans des détails relativement à une questio., qui, comme je le remarquais, n'était pas à discuter dans le moment.
Si quelques-unes des expressions dont je me suis servi étaient de nature à faire prendre le change, il me resterait à prier Votre Seigneurie de m'excuser. Quelles que soient mes opinions sur l'avantage qui peut résulter de ces sortes de communications, j'ai pour règle de ne pas me permettre d'interrompre les occupations importantes de Votre Seigneurie sans des motifs pressans, D'ail. lieurs, la facilité avec laquelle j'ai obtenu accès auprès de Votre Seigneurie chaque fois que les circonstances l'ont exigé, est un trop juste sujet de reconnaissance de ma part, pour que ce ne soit pas aussi une raison de plus de n’en pas abuser.
Je prie Votre Seigneurie de vouloir bien recevoir les, &c.
D. B. VIGER, London, &e, 13e. Mars, 18:33,
A Sa Seigneurie, Lorn Viscouxr Gonerich, &e, &e. Re,
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Myzonn,
Je vous prie de recevoir mes remercimens de votre lettre d'hier, pour m'accuser réception de la mienne du 9, et de vouloir bien les faire à Sa Seigneurie Lord Goderich. Je crois devoir en même tems adresser un mot à Sa Seigneurie, pour lui faire remarquer que mon intention n’était pas de lui demander l'entrevue dont il est gun dans votre lettre, relativement à l'expulsion de Mr. Christie.
Si quelque chose de vague dans mes expressions, a pu uer les explications que vous me donnez à ce su- Puie e regretterais d'autant plus que j'ai à cœur d'évi. ter de ma part tout ce qui peut ajouter aux occupations multipliées et laborieuses, dont vous devez être surchar- J'ai l'honneur d'être, Mylord, avec respect,
D, B, VIGER
London, &c.
13e. Mars, 1833,
Tuas Lono Howick, &e. &c. &c.
À l'Honorable E. G. Stanley,
Monsizur,
Dans le nombre des objets relatifs à la mission dont je me trouve chargé auprès du Gouvernement de Sa Majesté, il en est plusieurs qui requièrent une considération sérieuse à raison de leur importance. J’ai cru, quant à ceux qui me paraissaient exiger une attention plus particulière pour le moment, devoir soumettre, il n’y a pas encore bien longtemps, des observations à Sa Seigneurie Lord Goderich. C'est aussi maintenant un devoir moi de solliciter à cet égard, un moment de votre audience aussitôt que vos occupations pourront vous le ettre.
Je vous prie, Monsieur, de vouloir bien agréer les assurances du profond respect, avec lequel
J'ai l'Honneur d'être, Votre très humble et Obéissant Serviteur, Signé, D. B. VIGER.
London Coffee House,
Ludgate Hill, 16e. Avril, 1833.
Le très Honorable E. G. SranLay, Secrétaire d'Etat pour les Colonies, &e. &c. &c.
Lettre de Monsieur Hay, Downing Street, 20e. Avril, 1833.
Monsieur,
J'ai ordre de Mr. le Secrétaire Stanley, d’accuser la réceptiou de votre lettre du 16e. de ce mois, et de vous informer en réponse, que la presse des affaires ne lui permet pas pour le moment de vous accorder l'entrevue que vous lui demandez.
Je suis, Monsieur, Votre obéissant serviteur, R. W. HAY.
D. B. Viger, Ecuyer, London Coffee House.
Lettre à l'Honorable E. G. Stanley.
Mowsisur,
En réponse à la lettre que j'ai eu l'honneur de vous adresser le 16e. Avril, j'ai recu de Mr. Hay, le 20e. une note par laquelle il m'informait que la presse des affaires ne vous permettait pas de m’accorder pour le moment l'entrevue que je vous demandais.
L'importance des renseignemens qui me sont successivement parvenus depuis, me fait un devoir de renouveler cette demande que j'aurais voulu pouvoir différer encore.
Mais ‘es occupations mêmes dont vous devez être chargé pourraient être un juste motif de faire à même les sujets sur lesquels je suis chargé de représenter les intérêts des habitans de la Province du Bas-Canada, un choix de ceux auxquels il conviendroit de donner une attention plus immédiate. Je pourrais, par exemple, entre quelques autres, indiquer celui des terrea de la Couronne, relativement auquel j'ai adressé quelqres observations dans la dernière partie de ma lettre au Secrétaire d'Etat, le 1le. Décembre dernier.
Quelques mots d'explications auraient l'effet d’écar!:r pour le moment, ceux dont la considération sourrait être remise à un tems plus opportun.
J'ôse penser que par ce moyen vous pourrez aussi voir que ce n’est pas sans des raisons pressantes que je me suis déterminé à demander quelques instans de votre audience,
Je vous prie de recevoir les assurances du profond respect, avec lequel j'ai l'honneur d’être,
Votre obéissant Serviteur, Signé, D. B. VIGER.
London Coffee House, Ludgate Hill, 7e. Mai, 1833.
À l'Honorable E. G. Sranzey, irc d'Etat pour les Colonies,
Letire de Monsieur Hay.
Douning Street, 15e. Mai, 1333, Monsieur, J'ai ordre de Mr. le Secrétaire Stanley d’accuser la réception de votre lettre du 7e. de ce mois, par rsanalle vous lui demandez une entrevue. Je dois vous informer que Mr. Stanley sera charmé de recevoir tout exposé que vous pourrez avoir le désir de lui faire dans votre capacité individuelle, mais à l'égard des expressions suivantes qui se rencontrent dans votre lettre, dans laquelle vous vous donnez, ‘* comme chargé de représenter les intérêts des habitans du Bas-Canada,” j'ai ordre de vous informer que Mr. Stanley ne peut pas consentir à vous reconnaître en qualité d’agent officiel. Je dois vous faire remarquer que votre mission dans ce Pays avait rapport à des circonstances particulières que vous étiez nc à de présenter à la considération du Vicomte Goderich, et sur lesquelles il a déjà été donné une opinion ; et je dois ajouter que Mr, Stanley regarderait l'admission d’un agent permanent, député par une seule branche de la Législature d’une Colonie, comme une innovation, qui dans la pratique ordinaire, aurait des inconvéniens dans son opération, et serait dangereuse, si elle était établie comme uu précédent.
Je suis, Monsieur, Votre obéissant Serviteur,
R. W. HAY
D. B. Vicer, Ecuyer,
London Coffee House.
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Lettre à Monsieur Hay.
Monsieur,
Il ne m’a pas été possible hier de vous accuser la réception de la lettre que vous m'avez adressée le 15e. de ce mois. Elle exigeait de moi quelques observations au Secrétaire d'Etat pour les Colonies, relativement à celles que vous m'avez vous-même communiquées de sa part, et que je crois devoir lui soumettre,
J'ai l'Honnéur d'être, Monsieur, Votre obéissant Serviteur,
Signé, D. B. VIGER.
London Cofiee House, Ludgate Hill, 17e. Mai, 1833,
R. W. Hay, Ecuyer.
Bureau Colonial,
Lettre à l'Honorable E. G. Stanley.
Monsieur,
J'ai recu de Mr. Hay, le 15e, de ce mois, une lettre en réponse à celle que j'avais eu l'honneur de vous adresser le 7e. pour demander une audience, que la presse des affaires vous avait mis hors d'état de m'ac. corder, à la suite de ma lette du 16e. Avril.
Dans sa lettre du 15e. Mr, Hay ne me fait point de réponse au sujet de l'audience que je sollicitais. Je vous prierais de vous rappeler les remarques dont j'ai cru devoir accompagner ma demande à cet égard, sur les moyens eune entrevue me fournirait de faire un choix des objets auxquels il pourrait être nécessaire de donner une attention immédiate, et de pourvoir, comme je l'ai déjà fait dans plusieurs occasions, éviter d'envoyer des communications inutiles,-ou qu'il pourrait êtie convenable de différer.
Je me flatte que la vérité de cette remarque deviendra plus frappante, en considérant la nécessité dans laquelle la lettre de Mr. Hay m'a mis, de vous adresser les observations qui suivent relativement aux expressions dont je m'étais servi dans ma lettre du 7e.
Mr. Hay appuie sur les termes d'Agent Oficiel et d'Agent Permanent, dont je n'avais pas fait usage. J'ignore quel sens on peut attacher à ces termes, en les prenant dans une acception étroite et purement technique ; mais si c’eût été une faute de m'en servir, ce que je n'ai
fait, j'ôse penser que l'exposé qui suit peut me justifier de l’espèce de reproche que comportent les observations de Mr. Hay, relativement aux autres expressions dont je me suis servi.
J'ai cru devoir recourir aux pièces de ma correspondance. Je puis vous dire maintenant que ces expressions là mêmes sont celles qui se trouvent dans ma lettre au Secrétaire d'Etat, du 22e. Juin, 1833, peu de jours après mon arrivée en Angleterre, pour l’informer de la mission dont j'étais chargé, et lui demander une audience que j'ai obtenue de suite. Elles se trouvent aussi dans les résolutions de l’Assemblée, en vertu des quelles j’agissais, Je me flatte que je n'ai pas besoin de m'’arrêter à indiquer les conclusions à déduire de ces faits, et je crois devoir pour le moment me contenter de les présenter dans toute leur simplicité.
Quant à une autre observation de Mr. Hay, si j'en ai bien saisi le sens, elle supposerait que ma mission n'aurait rapport qu'à un objet spécial que Lord Goderich aurait décidé. Il faut, je pense, que des circonstances particulières aient fait prendre le change sur le nature autant que sur les objets de cette mission. Îl se peut que celui que Mr. Hay indique, soit le seul auquel il ait eu occasion de donner son attention.
Il est facile de voir que ma mission ne pouvait se renfermer dans des bornes aussi étroites, et même que cette affaire indiquée dans la lettre de Mr. Hay, quoique importante en elle-même, ne pouvait être et n’était en effet considérée que comme un objet secondaire, dans le nombre de ceux sur lesquels j'étais et suis encore char: de reclamer l'attention et la justice du Gouvernement de Sa Majesté, et qu'il n'avait pas même d’abord été question de cette affaire.
Sur ce point, il doit me suffire d’en appeler à la lettre même de Lord Goderich, du 18e, Août 1831, à la suite de quelques communications de ma part, et surtout de ma lettre du 11e. Juillet précédent ; ces documens mettent la chose sous un point de vue si clair, qu'ils peuvent me dispenser, ce semble, d'en invoquer beaucoup d’autres, parmi lesquels il s’en trouve d'une date encore assez récente.
J'ôse penser que ces considérations suffiront pour éclaircir les difficultés du moment, et que vous me saurez gré de n'être pas entré dans des détails qui auraient pu grossir inutilement cette lettre. Au reste je serai toujours prêt à en venir à des explications plus amples, et à préciser les faits encore d'avantage, si la chose peut paraître nécessaire ou utile.
Je vous prie de recevoir les assurances du profond respect, avec lequel j’ai l'honneur d’être,
Votre très-humble et obéissant Serviteur,
Signé, D. B. VIGER.
London Coffee House, Ludgate Hill, 17e. Mai, 1833.
Le Très-honorable, E. G. Sranzey, Secrétaire Principal d'Etat de Sa Majesté, pour les Colonies, &c. &c. &c.
Lettre à l'Honorable E. G. Stanley.
Monsieur,
Il m'est encore parvenu ces jours derniers de nouveaux documens, non pas seulement relatifs aux Pétitions déjà sous les yeux du Gouvernement, mais encore à de nouvelles reclamations du même genre, for. mées par l'Assemblée du Bas-Canada, pendant la dernière Session de la Législature.
Je dois indiquer parmi ces dernières, celles qui regardent les terres de ia Couronne, contre l'étcblissement d'une Compagnie par rapport à ces terres ; celles qui sont relatives au Bureau des Postes, et à la demande de la suspension d’un Juge ; une des Adresses à rapport à la Constitution du Conseil Législatif, et par contre-coup embrasse la considération du Bill de l'Assemblée pour subvenir aux dépenses du Gouvernement Civil, rejeté par le Conseil, d'autant surtout qu'il paraît être devenu dans une contre-adresse de sa part, l’objet de représentations spéciales contre l'Assemblée,
Laissant de côté plusieurs autres objets, dont il peut être moins urgent de s'occuper, j'espère que vous voue drez bien m'accorder un moment de votre audience, relativement à ceux dont il vient d’être question. Une résolution de l'Assemblée, du 19e, Mars dersiee, requiert mes services à cet égard, en l'absence d’une loi pour la nomination d'un Agent Provincial, le Conseil Législatif n’ane pas concouru au Bill passé à cet effèt par l'Assem-
lée.
J'aurais joint copie de cette résolution à ma lettre, si, dans semblable occasion, je n'avais pas été informé que les votes de l'Assemblée étaient régulièrement transmis au Bureau Colonial,
LES
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Je vous prie de recevoir les assurances du profond respect, avec lequel j'ai l'honneur d’être, Monsieur, Votre très humble et Obéissant et serviteur,
(Signé) D. BB. VIGER.
London Coffee House, Luûgate Hill, le. Juin, 1833.
Le très Honorable, E. G. Sranzey, Secrétaire Principal d'Etat, de Sa Majesté, pour les Colonies, &c. &c. &c.
Downing Street.
gi 5e. Juin, 1833.
Monsieur,
J'ai ordre de Mr. le Secrétaire Stanley, d'accuser la réception de votre lettre du ler. de ce mois, dans laquelle vous demandez à Mr. Stanley, de vous accorder une entrevue, relativement aux affaires qui con. cernent le Bas-Canada ; et je dois vous informer, en réponse, que Mr. Stanley est tellement occupé dans le moment, qu'il ne peut pas fixer le temps d’une entrevue avec vous, et il me charge de vous répéter qu'il ne peut consentir à vous recevoir dans une capacité officielle.
Je suis, Monsieur, Votre obéissant serviteur,
R. W. HAY
D. B. Viosr, Ecuver, London Coffee House,
Monsizur,
Informé par une lettre de Mr. Hay, du cinq, ue vous étiez trop surchargé d’affaires pour pouvoir xer le tems d’une entrevue, relativement aux affaires
qui concernent le Canada, je dois en attendant, vous rappeler deux des sujets indiqués dans mes lettres du 7e. Mai et ler. Juin, comme dignes d’une attention immédiate.
Depuis longtemps, le pays a fait des représentations relatives aux terres de la Couronne, j'ai mis aussi, moimême à l'appui des pétitions de l’Assemblée à cet égard, il y a déjà près de deux ans, sous les yeux du Secretaire d'État pour les Colonies, des observations dont il est question dans Ja dernière partie de ma lettre du 11e. Dé. éembre. Dans celle-ci, je reclamais contre le projet de ceux, qui réunissant des capitaux par actions, aspiraient à faire de ces terres un objet de spéculation commer. ciale, voulaient engager le Gouvernement à user de son autorité pour faciliter leurs opérations, même à äisposer de ces terres en leur faveur, pour les revendre ensuite à des particuliers,
Je n'ai pas besoin de répéter ici, que l'établissement de Compagnies de ce genre, qui comporte toujours celui d'un monopole plus ou moins exclusif, paralyse l’industrieet l’émulation, nuit également aux intérêts du pu. blic et des individus, que l'expérience dépose universellement contre un systême dont les vues doivent paraître plus frappantes, en songeant qu'il s'agit de la propriété foncière. Je dois remarquer aussi, que le Gouvernement a déjà dans ces communications prononcé sur cette matière, en déclarant, quant aux terres de la Couronne dans la Province, qu'il fallait laisser le champ libre à la concurrence. Des spéculations d'un corps comme celui dont je viens de parler, l'exclueraient, gli ces
Membres placés entre le Gouvernement et les colons, auraient nécessairement des intérêts différens et opposés à ceux du premier et des seconds.
Comment pourrait-on dès lors perdre de vue tous les principes recus, et surtout dévier d’une route tracée, pour seconder des projets de ce genre, quand l’état de la Province ne saurait offrir l'ombre d’un prétexte pour s’en écarter ?
Pourtant, les craintes, nées des bruits qui se sont répandus à ce sujet, ont porté l'Assemblée à reclamer contre ces tentatives, par une Adresse à Sa Majesté; je dois être persuadé qu'elle n'en aura pas appelé vainement à sa justice.
Cette représentation devant être déjà sous les yeux du Gouvernement, je ne m'y arrêterai pas. Mais il est important de faire observer, qu’une Adresse donnée comme d’une autre branche de la Législature, le Conseil Législatif, quoique relative à un tout autre objet, renferme un passage dont le but paraît être d'appuyer ces projets de spéculation, Le motif avoué de cette démarche est aussi extraordinaire que l’idée de la chose elle-même. On impute à l’Assemblée d’avoir avancé la prétention de préserver les terres de la Province, pour être habitées exclusivement par des habitans d'origine Française. Il est difficile d'imaginer comment cette assertion a pu trouver place dans un document de cette nature : c’est un mystère qui devrait paraître inexplicable ; je me contenterai pour le moment, de dire qu'elle n'est pas seulement dé. nuée de fondement, qu’elle est en contradiction avec tous les faits, refutée pour ainsi dire d’avance par toute la conduite de l’Assemblée, qui n’a jamais réclamé que des droits communs et une protection égale pour tous les sujets de Sa Majesté dans la Province, et qui are- De les mesures qui pourraient n’avoir pas ce caractère. |
J'ôse me flatter que vous ne trouverez pas indigne de votre attention ces considérations aux quelles il me sera facile d’en ajouter beaucoup d’autres, comme de donner au besoin un plus graud développement à celles dont la considération se trouve liée à d’autres objets également importans.
Je vous prie d'agréer les assurances du profond respect, avec lequel,
J'ai l'honneur d'être, Votre très-humble Et obéissant serviteur,
D. B. VIGER
London Coffee House, Ludgate Hill, 10e. Juin,1833,.
Le très Honorable, E. G. SranLey, Secrétaire Principal d'Etat de Sa Majesté, pour les Colonies, &e. Re. &c.
Lettre à Mr. E. G. Stanley.
Monsieur,
Dans une lettre du 10 de ce mois, relative aux terres de la Couronne, et à des projets de spéculation qui les regurdent, je me suis trouvé dans la nécessité de faire quelques remarques sur certains passages d'une Adresse du Conseil Législatif, paraissant avoir pour but d'appuyer ces projets contre lesquels l’Assem. blée réclame. Il peut paraître étonnant que le Conseil ait à ce sujet, des vues différentes et opposées à celles de l'Assemblée ; mais ce qui l’est assurément beaucoup, c'est que pour faire valoir ses propres vues à cet égard, il ait pu recourir et se borner à des imputations contre l’Assemblée, de la nature de celle que j'ai signalées dans
rt
ce document : cette circonstance ne peut manquer de faire naître des réflexions sérieuses sur l’état des choses dansun pays, où les Membres d'un corps comme celui dont ilest question, ont pu se permettre ce langage contre la Branche Populaire du Gouvernement.
Mais ce n’est pas le seul trait de ce genre dans cette Adresse, Elle a sous ce rapport une si grande importance, que laissant de côté le but de l'Adresse en luimême, je manquerais à mon devoir de ne pas indiquer plusieurs autres traits non moins extraordinaires que celui dont il vient d’être question, comme terme de comparaison, pour pouvoir se former des idées exactes et servir en quelque sorte de fil dans l'examen des divers objets auxquels ils ont rapport, à mesure que vous pcurrez leur donner votre attention.
Je prends aussi la liberté de la solliciter relativement à celles des observations que je joints à cette lettre, sur quelques parties de l’Adresse en question.
Je vous prie d’agréer l'assurance du respect, avec lequel j'ai l'honneur d'être,
Votre très-humble, et Obéissant Serviteur,
(Signé,) D. B. VIGER, London Coffee House, Ludgate Hill, 17e. Juin, 1833.
Le Très-honorable E. G. SraNLer, Secrétaire Principal d'Etat de Sa Majesté, pour les Colonies, &c. &c. &c.
Observations sur certaines parties d'une Adresse du Con-
seil Législatif du Bas-Canada à Sa Majesté, résolue
ndant la Session du Parlement Provincial du Basanada, en 1833.
lo. On débute dans cette Adresse, par porter à la charge de l’Assemblée des calomnies contre le Gouverpeur et d’autres fonctionnaires publics. Le tout se réduisant à des assertions, il est inutile de s'y arrêter, On doit dire cependant, que si ces griefs se rapportaient à des plaintes, il faudrait en examiner le sujet avant tout, pour voir si elles sont fondées.
20. On articule distinctement comme grief contre l'Assemblée, des gris constans pour obtenir le contrôle sur tout le revenu Provincial. On peut demander, comment ce pourrait être un sujet de reproche, et sur quoi cette Chambre pourrait réclamer ce contrôle, si ce n'est pas sur le revenu Provincial, sur les deniers prélevés sur le peuple du Pays, qu'elle représente? Si c'était le moment de discuter ce sujet, serait-il difficile de faire voir qu'elle a pour elle le droit commun des Lois positives, les principes et la pratique ?
30. Un grief contre l'Assemblée dans cette Adresse, c'est qu'elle a refusé de faire aucune appropriation perma.. nente, suflisante pour les dépenses du Gouvernement Civil. Cette accusation renferme d'abord contradiction. Ce ne peut être un crime de refuser. C’est à ceux auxquels on demande, de juger s'ils doivent accorder, L'Assemblée exerçait un droit. Des prétentions comme celles qui se trouvent articulées dans cette Adresse, sufliraient pour indiquer quelques unes des raisons de son refus.
Ajoutons que l’Assemblée a, chaque année, voté les subsides nécessaires pour subvenir aux dépenses du Gouvernement Civil,et que considérant l'état de la Province, ses dons, sous ce rapport, sont plus amples que ceux d'aucune Assemblée des autres Colonies.
40, On peut dire la même chose, quant au refus du Bill pour assurer l'indépendance des Juges. L'Assemblée devait à cet égard décider d'après les circonstances. Elle n'agissait pas sans motifs; ce n'est pas le moment
de les examiner et de les discuter, maison verra dans un instant qu'une autre parie de l’Adresse est on ne peut plus propre à justifier l’Assemblée. (1)
50. Ce serait encore suivant l'Adresse un crime à l’Assemblée d’avoir annexé des conditions et des restrictions aux votes de certaines sommes contenues dans le Bill de subsides envoyé au Conseil pendant cette Session. Il est vrai que le Conseil a rejeté ce Bill ; on peut croire aussi que ce grief se trouve articulé pour justifier cette démarche du Conseil. On doit se contenter de deman der ici de quel droit il pourrait contester à l'Assemblée celui de mettre des conditions à ses dops.
ILest vrai qu'on ajoute dans l'Adresse que ces conditions enfreignent la Prérogative de Sa Majesté, de nommer à tous les offices d'honneur et de proffit dans la Colonie ; il suffit de dire que cette assertion est plus que gratuite.
6o. Vient ensuite l’assertion que l’Assemblée a avancé la prétention de préserver cette partie étendue des domaines de Sa Majesté pour étre habitée exclusivement par des Habitans d'origine Française. Comment cette assertion a-t-elle pu trouver place dans ce document ?
Laissant de côté la considération des réflexions pénibles qu’elle est de nature à faire naître, il doit suffire de dire que l'Assemblée n’a jamais réclamé que des droits com muns, qu'une protection égale pour tous les sujets de Sa Majesté, sans aucune distinction de naissapce, d'origine plus que de croyance, ou autre.
70. Mais ce qui donne à cette assertion un caractère de singularité plus étrange, outre qu'elle est sans prétexte, c'est que cette adresse réclame en même tems des droits, des privilèges exclusifs, en faveur d'une portion particulière de sujets de Sa Majesté, qu'elle qualifie comme étant d'origine Britannique, et invoque en leur faveur la nécessité d'une représentation spéciale, comme si tous les sujets de Sa Majesté dans la Province pouvaient n'avoir pas des droits égaux. Il suffit de dire que des privilèges de cette nature détruiraient l'équilibre de
tout anvannemant, seraient une source perpétuelle de désordre, d'injustice et de violence.
80. Je ne dois pas m'arrêter ici à l'examen des raisons présentées par cette Adresse, à l'appui de la demande de ne rien changer au mode de nomination des Membres du Conseil. Je dois me borner à faire observer, que celle à laquelle on paraît attacher le plus d'importance dans l'Adresse, c'est qu cette Branche de la Législeture ne serait pas composée des mêmes personnes, si leur nomination était le fruit du choix de tous les Electeurs dans le Pays. Je dois aussi laisser à juger de quel poids est cet aveu dans ls circonstances.
90. Il est triste de voir, que dans un semblable document, on ait à tant de reprises, invoqué des préjugés nationaux contre la majorité des Habitans du Pays, qu'on ait été jusqu'à parler de l'établissement d'une République Française, dans le sens que ces expressions y comportent, Mais que penser en songeant que ces sorties ne sont que la répétition de celles qui se trouvent dans une lettre adressée à un Gouverneur par un Fonctionnaire Public, que cette chambre accuse ? (2)
Elles se retrouvaient presque mot pour mot dans cette Adresse, et elle est l'ouvrage de ceux qui font à cette Assemblée un crime de son refus, durant la même Session, de passer le Jill pour assurer l'indépendance des Juges dont il vient d'être question, et au moyen duquel ils seraient eux-mêmes devenus les Juges des accusations portées par l'Assemblée, contre ce Fonctionnaire Public,
100. Je dois laisser de cûté ce qui me regarde personnellement dans uue autre partie de cette Adresse ; mais la plainte que le Conseil n'a jamais eu communication
(A) V. infrà e, 9.
(2) Vo l'Appendice du premier Rapport des Griefs fait à l'Assemblée en IN32, page 70 à 72.
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officielle, des instructions qui m'ont été données, mérite Je vous prie de recevoir les assurances du profond resun mot de remarque. Tous les procédés auxquels ce pect, avec lequel j’ai l'honneur d’être,
reproche peut se ne: mer ne pouvaient être étrangers à Votre très humble et nne dans, la Province, cette plainte elle:même en Obéissant serviteur, atteste la publicité.
11o. Mais voici quelque chose de frappant à ce sujet : (Signé) D. B. VIGER.
Dans chacune des trois dernières Sessions du Parlement London Coffee House, Provincial, le Bill passé dans l’Assemblée, pour nommer Ludgate Hil!, 27e. Juin, 1833. un Agent, est resté sans effet par le refus du Conseil, \ d'accéder à la mesure proposée. Pendant les vingt an- Le Très Honorable, nées précédentes, le Conseil avait rejeté plusieurs Bills E. G. SranLey, semblables, dans lesquels se trouvaient respectivement Secrétaire Principal d'Etat, les noms, soit de personnes du Pays, soit de personnes de Sa Majesté, pour les Colonies, résidantes en Angleterre. &c. &e, &c.
Entre ces derniers on peut voir le nom d'hommes du premier mérite et en particulier, à plusieurs reprises, celui de feu Sir James Macintosh. Comment ces Bills n'ont-ils pas trouvé grâce devant le Conseil, à la faveur d’un nom auquel se rattachaient des idées de respect et d’admiration, pour des talens distingués, et en particulier, Monsieur, chez les habitans du Canada, ceux d’une reconnaissance J'ai ordre de Mr. le Secrétaire Stanley, d’acjustement méritée ? cuser la réception d’une lettre que vous lui avez adressée, Il doit être inutile de pousser plus loin cet examen en date du 19e, de ce mois, et qui renferme quelques obpour le:moment, en voilà bien assez de ces échantillons servations relativement à une Adresse du Conseil Légispour juger de cette adresse, ouvrage d'hommes, qui latif du Bas-Canada, à Sa Majesté, résolue dans le cours pourtant donnent avec confiance, la supériorité de leur de la dernière Session de la Législature Provinciale ; et éducation, leurs lumières, leur origine, comme leur assu- je dois vous informer que Mr. Stanley se trouve obligé de rant des titres à des droits et des privilèges exclusifs à la refuser d'entrer en discussion sur l'objet auquel votre puissance sur leurs concitoyens. communication a rapport.
Je suis, Monsieur., Votre très-obéissant serviteur,
R. W. HAY
Downing Street, 28e. Juin, 1833.
Lettre à Mr. E. G. Stanley.
27 Juin,
Monstzur, D. B. Vicer, Ecuver,
London Coffee House.
Outre les objets dont il est question dans les
lettres que j'ai eu l'honneur de vous adresser les 10 et 17. et antrea d’une grande impértance, il se tsouvo trois Bills passés dans les deux Chambres du Bas-Canada, pen. dant la dernière Session de la Législature, réservés pour la Sanction Royale. Si, comme la chose me parait probable, vos occupations vous laissent maintenant du
tems à votre disposition, je vous prierais de me permet- ser d’entrer dans aucune discussion du sujet auquel elle tre de vous voir à cet égard. a rapport.
L'un de ces Bills a pour but d'assurer l'établissement J'ignore qu'elle partie de ma lettre a provoqué cette d'une Maison d'Education, chose demandée depuis bien intimation, des années. Comme ce Bill n’a pas été passé sans des J'annonçais dans cette lettre les observations que j'y instructions, même du Gouvernement de Sa Majesté, joignais pour signaler quelques traits de l’Adresse en auquel on s'était adressé longtemps avant cette époque, question, Je me bornais aussi dans la lettre à parler de je me flatte que cet objet ne peut être susceptible de dif. ceux-ci, comme d’un sujet important de réflexions sur ficulté. l’état des choses dans un pays, où l'on pouvait tenir ce Un autre de ces Bills continuerait, avec quelques langage en semblables circonstances ; enfin comme amendemens, une loi renouvelée à plusieurs reprises, termes de comparaison à cet égard pour un examen ulté. et en force depuis bien des années, mais tombée depuis rieur, le tout, comme je l'observais, indépendamment du le ler. Mai. Elle pourvoit à la décision de petites Cau- but de l’Adresse en lui-même. ses, dont l'instruction est de nature à se faire d’une ma- Quant aux observations, elles indiquaient les parties nière sommaire. L'absence de ce moyen d'obtenir jus- de cette Adresse qui pouvaient la caractériser sous ces tice, sans déplacement et à des frais modérés, doit en- rapports, et pour ne pas m'exposerau danger de l’inexactrainer de graves inconvéniens dans toute la Province. titude, j'ai cité textuellement plusieurs des passages qui Enfin, un troisième consoliderait un établissement me paraissaient dignes d’une attention particulière. pour offrir un asile aux personnes du sexe, qui, étant Aussi se réduisent-elles à peu-près à des exposés de ces tombées dans la débauche, voudraient réformer leurs parties du contenu de l’Adresse, comme de simples faits, mœurs, pour rentrer ensuite dans le monde avec les ha- dont les conséquences à déduire ne me paraissaient pas bitudes de vertu qu'elles auraient contractées dans cette devoir présenter plus de difficultés, que le sens des ex. Maison. pressions des passages indiqués. Si j'ai pesé sur quel- S'il s'était élevé des doutes sur la convenance de ces ques points d'une manière plus positive, c'est en oppo. mesures, j'ôse dire qu'il serait facile de les éclaircir, et sant à des assertions des faits qui n'étaient guères plus de faire voir que leur nécessité, comme les avantages dont susceptibles de discussion que de dénégation. elles offrent l'espoir, ne peuvent être problématiques, Si cependant, il était possible que l'intimation qui se d'autant surtout qu'elles ont déjà pour elles l'expérience trouve dans la lettre de Mr. Hay, se rapportât à quel. de plusieurs années. ques-uns des faits que j'invoquais, en autant qu'ils au-
ne
MonsiISUK,
Le ?8 Juin, en m'accusant la réception de la lettre que j'avais eu l'honneur de vous adresser le 17, Mr. Hay, me mande de votre part, que vous deviez refu-
raient pu vous pariître s ibles de doute, je pui Le qu'il De facile de Ve ra $ hi e me flatte que vous me saurez e ces remarques, ui ont pour but de ne rien laisser à désirer en fait ’exactitude, relativement aux objets de mes communi-
cations, ou à mes propres vues en vous les adressant. Je vous prie d'agréer les assurances du profond res-
pect, avec lequel jai l'honneur d’être, Votre Très-humble et Obéissant Serviteur,
(Signé) D.1B. VIGER.
London Coffee House, Ludgate Hill, 2e: Juillet, 1833, Le Très-honorable, E, G. SranLey, Secrétaire Principal d'Etat de Sa Majesté, pour les Colonies,
Le 10e. , 18383.
Mowsiaur,
Relativement à Votre Lettre du 2 de ce mois,
j'ai ordre dé Mr. le Secrétaire Stanley, de vous infor- pendan
mer, qu'aussitôt qu'il se urer un de loisir qu'il n’en À t,il À un plelair Lie a une entrevue avec vous, et de vous expliquer lement le point de vue sous lequcl il envisage votre position dans ce Pays.
Je suis, Monsieur, Votre très-obéissant Servit eur,
R. W. HAY
D. B. Viczsn, Ecuvyen.
London Coffee House.
Lettre de Mr: Stanley.
“Je regrette de n'avoir pas dès hier pu vous faire parvenir pr et vous pre d'agrer, mes remerciemens nse que j'avais a ñ ma lettre du deux de ce ro 4 de Mr. Hay, qui m'informe que vous me recevrez avec plaisir aussitôt que vous pourrez avoir quelque peu de loisir.
Pérsuadé, comme je le suis, de l'importance et de la multiplicité des affaires qui depuis quelque temps concentrent votre attention, j'aurais voulu pouvoir éviter de la troubler, par les communications que je me suis trouvé dans la 4 à vous “y dt J'ose m'assurer qu'il vous suffira de quelques mots lication, pour voir dans ces démarches de ma part, des actes commandés par un devoir rigoureux, qui ne me laisserait pas d’alternative.
En considérant ce que vos occupations ont de pressant dans le moment, je différerai de vous adresser quelques autres communications, aussitôt que je me l'étais pro-
posé, Je vous prie de vouloir bien les assurances du profond respect, avec lequel j'ai l'honneur d'être, Votre très-humble et Obéissant Serviteur,
D. B. VIGER
London Coffee House, Ludgate Hill, 12e. Juillet, 1833.
Le Très-Honceable, E. G. Sranzey, Secrétaire Principal d'Etat de Sa Majesté, pour les Colonies, &e. &e. &c.
veille, par lequelle iqué la À v, à mins de dd au réponse de We. Stanley, à la faire agréer à Mr, Stanley, ph Jui adres be
\ onsieur, Votre très humble et obéissant Serviteur, | (Sig né, D, B. VIGER, c London Coffee House, ; 4 À - Ludgate Hill, 12e. Juillet, 1833, ï R. W. Hay, er, Bureau Colonial ren ; Lettre à Mr. Stanley.
Monsieur,
Si mes conjectures ne me trompent pas, le poids de vos occupations pourrait être un peu A dr Ce: t comme le nombre des objets auxquels vous êtes obligé de donner vos soins doit être considérable, j'ai pensé que vous ne mesauriez pas mauvais gré de vous rappeler ma demande d’une entrevue que la presse des
res vous mettait hors d'état de m’accorder, et que je prends la liberté de solliciter de nouveau.
Je vous prie d’agréer les assurances du profond respect, avec lequel, J'ai l'honneur d’être, Votre très-humble et Obéissant serviteur,
D. B. VIGER
Our Aedt, AA. de,
Mr. le Secrétaire Stanley, présente ses complimens à Monsieur Viger, et il sera bien aise de le voir Mardi le 20e. de ce mois à midi.
Bareau Colonial, 15e, Août,
Lettre à Mr. Stanley.
Mowsisun,
Je ne manquerai pas de me rendre au Bureau Colonial, Mardi prochain, à l'heure indiquée par votre note ape dont de: pere mes remerciemens avec les assurances du pro! respect, avec lequel,
J'ai l'honneur d'être, _.
Votre très-humble et Obéissant serviteur,
(Signé,) D. B. VIGER.
London Coffee House, Ludgate Hill, 16e, Août, 1833.
Le Très. Honorable, E. G, Sranusry, Secrétaire Principal d'Etat de Sa Majesté,pour les Colonies, &c. &e, ke.
Moneixun, 4 > Re mir ©" Je crois avoir raison de m'applaudir de mes :
espérances que quelques explications auraient l'effet d’applanir bien des difficultés. Je ne puis aussi mieux vous ee ram 7 ‘reconnaissance de l'attention que vous avez bien voulu donner aux observations dont je vous ai fait + ere quand j'ai -eu l'honneur de vous voir, le 26e: et le 29e. du mois qui vient de finir, qu'en travaillant à remplir l’ ent que j'ai pris alors. Je mets dans ce moment à votre adresse une partie des considérations dont il était qu#stion, relativement à l’état du Bas:Canada. Je ferai la même chose pour le reste, dans le plus court délai qu'il me sera possible. Je crois devoir en mêtne temps vous prier de jetter la vue sur les remar. Ft ‘süivent. * Elles peuvent en servant, pour ainsi
iré de préface à ces considérations, indiquer ment le but et le motif de mon travail, ter sur les Colomes quelques idées nouvelles, et j'ose me flatter qu'elles ne’ vous paraîtront pas absolument dénuéés akportance.
* Je‘suis depuis plus de deux ans en Angleterre, chargé par l'Assernblé du Bas-Canada de soutenir ses Pétitions au Gouvernement de Sa Majesté. Ce sont les demandes d'un P qui réclame des droits er éroit re attachés d’ailleurs en vertu des Lois formelles de l'empire aux sujets Britaniques, par leur naissance. Si ce n'était pas assez de ces titres, il me serait aisé de faire voir
d'en abandonner pour le moment plusieurs autres qui es
je Droter enter Msrévésions récemment dans la Province, sont venus ajouter plusieurs objets nouveeux à ceux auxquels j'étais obligé déjà de donner mes soins, et lés rendre plus compliqués, iqu’ils le fussent déjà beaucoup. Une mission pénible s’est encore hérissée de difficultés nouvelles, elles auraient été bien capables de faire chanceller mes espérances; si d'un côté la justice de la cause que je défends, de l’autre ma confiance dans le Gouvernement de Sa Majesté ne leur servaient ré compte de même sur la droiture des vues, comme sur les lumières des Ministres. Mais leur tâche peut n'être pas non plus sans difficuléés. Chaque jour de nouvelles réclamations se font entendre de la part des Colonies. L’attention qu'ils donnent aux sujets de leurs demandes semble ne produire d'autre effet que de faire éclore de nouveaux sujets de plaintes, ajoutés à des riefs déjà nombreux. Îls exigent un examen sérieux. Ufaut surtout ; ‘ems; les Ministres peuvent souvent en gen, sa pour s'enfoncer dans des détails d’affaires qui par les détails même se multiplient, s'accumulent, vont se compliquant toujours d'avantage. Ajoutons à cela que les termes de comparaison propres à leur servir de fil dans ce labyrinthe, leur manquent également, à raison de la différence de l'état des Sociétés, dans cette partie de l'Amérique, d'avec celui dans lequel se trouvent gé. néralement les Peuples de l'Europe.
La considération d'une circonstance particulière peut inspirer aus d'abord des préjugés raisonnables contre les réclamations des habitans de pays,dont l'accroissement semble attester la sagesse de ceux auxquels l'administration de leur Gouvernement est confiée. Comment n'être pas tenté de dédaigner des plaintes dont 4 fait
seul semble démontrer la futilité f—Je crois que vous me saurez gré quelques observations propres à ramener ces questions à l'expression la plus simple, et à les présenter sous un point de vue exact.
La différence qui se trouve entre l'état des sociétés Européennes et nôtre, est un fait quine peut être contesté. Mais ilen est quelques autres moins connus dont la considération est essentielle, relativement aux sujets de cet examen. Observons d'abordque les Loïx doivent être l'expression de la volonté générale comme le fruit du sentiment des besoins publics. Le premier des soins de ceux qui sont chargés de l'administration dans un Gouvernement doit être aussi de s'appliquer à connaître avec exactitude la première, pour la seconder, les autres pour y pourvoir. L'idée de voir ceux auxquels ces soins sont confiés, constamment en opposition de vues, comme d'intérêts, à ceux des gouvernés ; de faire cette opposition la base de leur conduite, serait celle du renversement de tous les principes sur lesquels repose l’ordre comme le bonheur Pure société.
Envisagé sous ce rapport, le Bas-Canada peut offrir un spectacle bien . C’est celui d’un pays dans lequel à peu-près toutes les autorités constituées ont été, se’trouvent dans une opposition constante avec la Branche Populaire du Gouvernement ; et cette situation peut n’être pas absolument particulière à cette Province parmi ces Colonies.
Je dois en second lieu faire observer qu’en Angleterre, la personne du Roi seul est inviolable, 11 n'est pas responsable des erreurs, ou des fautes de ses Serviteurs. Quant elles provoquent de justes plaintes, on ne le pré. cipite pas de son Trône, dans l'espoir de les étouffer, en conservant en même tems dans leurs fonctions ceux qui l'ont égaré par des avis, qu’il ne pouvait sé dispenser de suivre. Méme, en supposant qué l’on eût recours à ce moyen de réiablir l'harmonie, son successeur ne devrait pas, ne pourrait pas être forcé sans doute de rester entouré des mêmes hommes, de déférer aux mêmes avis, de suivre le même système de conduite, pour subir enfin le même sort, et los laisser eux-mêmes dans Jeurs chaises curruies. C'est ny à encore bien 1à ce qui se voit dans le Bas-Canada, : Celui qui tient les rènes du Gouvernement est responsable de ses fautes, et cela doit être: mais de fait, ilest le seul, Ceux qui l'entraînent dans l'erreur se trouvent revêtus de cette inviolabilité que la Constitution n’attache qu'à la personne du Souverain. A quelques exceptions près, et d'une rareté qui con: firme évidemment cette espèce de règle, ils ont jusqu’à
sent pu constamment rester à leur poste, conserver eurs places pendant qu'il perdait la sienne, ét s'assurer l'impunité, doit se demander en même temps, s'il est bien possible que cette Province, plus qu'aucune autre, se trouve dans cette situation anomalé ? C’est aussi la question qu'il convient avant tout d'éclaircir, parce que sa solution donnerait celle de toutes les difficultés qui se présentent journellement dans les discussions de cette nature, relativement à quelques unes de ces Coloniés. J'ai pensé dès lors que des considérations appuyées sur des faits, d'après lesquels on pourrait se convaincte, que tel est en effet l'état de la Province, envisegé sous ces rapports, devraient produire cet effet salutaire. Faire connaître au Gouvernement de Sa Majesté la véritable source des abus, qui provoquent les plaintes dont il est question, c’est indiquer d’un coup les moyens de rendre aux habitans de ces Colonies, et aux Canadiens en particulier, :: justice qu'ils attendent de lui, comme il en a déjà si hautement témoigné le désir ; enfin dé se conformer aux vœux honnêtes d’un Peuple dont il ne peut avoir aucun intérêt plus que l'intention de t'omper les espérances,
Ces considérations seront d'elles-mêmes la réfutation
de l’objection que je viens de me faire, fondée sur les
progrès, de ces Provinces, . Pendant que les ressources ces Colonies tendent à se développer avec cette se
lér, et, demeurent au moins stationnaires. Ils ne t
les besoins ‘que la masse du Peuple à A ms souffrent pas au même degré. Ils n'ont pas les mêmes: intérêts, on verra qu'ils en ont d’opposés. : S'ils reconnaissent enfin la nécessité d’y pourvoir, ils. peuvent bien. rarement s'accorder avec le pe qu les représente sur. les moyens. . Les besoins se multipliant, le sentiment en devient de plus en plus impérieux, et leur résistance augmente dans la même proportion.
Ailleurs,.le poids que l'opinion publique mettrait dans la balance des délibérations, suffirait pour vaincre cette résistance ; il ne peut rien contre un.pouvoir qui se trouve là sans contrepoids. Il devient nécessaire d'en. appeler æ Gouvernement de Sa Majesté ; mais alors il s'élève de nouveaux obstacles, et jusqu'à présent, ils ont presque toujours fini par devenir insurmontables.
Les Ministres doivent se trouver disposés à protéger les serviteurs du Gouvernement, tandis qu'ils ne peuvent pas l'être à voir d'avance, d’un œil également favorable, des accusations portées contre eux. D'ailleurs czux.ci peuvent qe” prendre les devans, et préseater les choses sous le côté qui leur offre des chances de succès, La gravité même des sujets de plainte, leur invraisemblance peut tourner à l'avantage des accusés. Comment se À oc u’elles ne soient pas comme ils doivent le prétendre, enfantées par les passions, qu’elles ne s’allient pas à des penchans séditieux, qu'elles ne tiennent pas au désir de briser les liens de l'union entre la Colonie et la Métropole ? à
D'un autre côté leur veto tout puissant a pu repousser constamment tous les projets de Loi, tendant à la nomination d’Agens représenter et soutenir a du Gouvernement de Sa M intétéin et 2
tions du peuple qui paie i et vote à même lesquels ils vivent dans Espalaee 3, pendant qu'ils ont pu, sans aucune autorité e, puiser dans la bourse publique pour ajouter de nouvelles sommes aux salaires de ceux d’entr'eux qu'ils jugent à propos de charger de venir en Angleterre, défendre leur cause auprès du Gouvernement contre le peuple lui-même.
Si je ne parle pas de celui qui tient les rênes du Gouvernement Provincial, c’est qu’en effet dans un pareil ordre de choses, à moins de talens et de circonstances extraordinaires, il ne peut qu'être d’abord, ou devenir un instrument entre leurs mains. Je devrais m'arrèter à ce sujet que j'ai déjà traité dans quelques-unes de mes communications À ro ape et en particulier, dans mes observations en réplique aux réponses données aux accusations portées en 1831, par l’Assemblée contre le Procureur Général d’alors.
Je devrais saisir cette occasion de faire voir que les fautes devenues les sujets constans des plaintes du
Pays, tenaient généralement aux vices de l'organisation de quelques parties essentielles du Gouvernement et de l'Administration de la Province. Les considérations actuelles relatives à cet objet, ne seront guères que le développement de celles qui se trouvent déjà dans ces observations à cet égard. (1)
Mais, si rien n'a changé sous ces rapports dans le pays, on doit en conclure qu'un semblable état de choses n'est pas plus propre à calmer les craintes des Canadiens pour l'avenir, qu'il ne l'était naguères à leur inspi. rer les sentimens de la sécurité, 11 est aussi dans la
(1) Voyez surtout récapitulation et conclusion,
nature des choses, que pendant que le bien ne s'opère que lentement, le mal -même Les toujours des pro-
. gièsra sin RENE 4. Ce a RE
: Dansce moment, ils représentent que les abus contre lesquels ils ont élevé la voix depuis tant d'années, se sont récemment
pliés Aron pus effrayente rapidité,
fidélité. : C'est à ce:sentiment: que: leur:
d’être la seule des nations de Dr M pad ie 70 8 des possessions sur le continent de l'Amérique du Nord. Je suis du nombre de ceux qui l'ont nourri par l'assurance. d'obtenir enfin la réparation des torts . qu'ils avaient à reprocher aux . dépositaires de l’autorité dans [a Province..….Je ne.saurais me persuader. que cette. as-, surance solemnelle et réitérée dans des tems critiques, pour renforcer le sentiment des devoirs qu'ils ont si constamment respectés, dôtiprendre à leurs yeux le caractère
d'uneillusion, qu'ilspussent setrouver, en quelque sorte, ) tendus à leur
forcés de l’envisager.. comme des bonne foi, quand on en appelait à leur honneur, Avant vi terminer. cette. lettre, je ie vous prier surmonter. les premières impressions du que vous pourriez éprouver à l’aspect des traits de Simité que ces esquisses vous présenteront, de résister de même au sentiment d’une honète indignation à l'aspect de ce que vous. aurez dé;à pu, ou pourrez. d’abord ler comme marqué au. coin d'une. invraisemblance révoltante. J'ose vous dire qu’un examen rigoureux vous convaincra que tout s'y trouve rendu dans les règles de l’exactitude, et que la certitude des faits pev” défier le plus robuste scepticisme. : . MAT te Je dois de même solliciter, votre indulgence, , sur le style, comme sur les autres vues de composition qui pourraient vous. frapper dans ce travail. L'art d'écrire
n q bien- même j'en eu celui qui conviendrait à ces espèces de communications. D'un,autre côté, si quelques-unes de mes expressions vous paraissaient dépaaser les bornes de l'énergie, je vous prierais de suspendre votre, jugement à cet égard.
Après avoir vu les. faits auxquels elles se rapportent, dans leur entier, et les avoir envisagés dans leur ensemble, il serait possible, que vous mettant à ma place, vous me sussiez gré de quelque modération.
Enfin, je vous prie d'observer que je ne vous présente en effet dans ce moment que des esquises, Je me bornerai dans le choix des faits à quelques-uns des plusimportans, parmi ceux quise sont passés depuis un peu plus de trois ans dans la Province. S'ils'en trouve d’une date moins récente, c'est pepe que la considération des uns ct des autres est absolument inséparable.. Vous pourrez dès lors juger de ce que les détails et un cadre moins resserré pourraient vous offrir de sujets.de réflexions. :
Je vous prie d'agréer les assurances de la considération, avec laquelle j'ai l'honneur d’être,
“Monsieur, Votre très-humble et Obéissant serviteur,
D. B. VIGER, London Coffee House, Ludgate Hill, 2e. Septembre, 1833.
Le Très-Honorable, E. G. Sranzey, Secrétaire principal d'Etat, de Sa Majesté, pour les Colonics, &e. &c. &e
t, encore moins
LA
se
HEbit
Fer FÊSÉ
Monsraur,
Je metsà votre Adresse quelques-unes des considérations destinées à faire suite à celles dont ma lettre du deux de ce mois était accompagnée,
Depuis cette époque, j'ai relu les premières. Entre les réflexions qu’elles n’ont suggérées, je crois que vous mesaurez gré de cr’:8' qui suivent.
Dana ma lettre, je vous priais de vous mettre en garde contre les sentimens d’indignation que l’invraisemblance de plusieurs des traits présentés dans ces esquisses pourraient. d’abord faire: naître. Entre beaucoup d’autres, qui sont de nature à produire cet effet, donner relative. ment à l'élection de Montréal, comme un fait, la supposition que l'on pât, sans la plus impérieuse nécessité, requérir l'intervention de la force armée, de la faire agir contre des citoyens pendant vne élection d'un Membre de.la Chambre des Communes, a dû vous paraître beaucoup plus que de la témérité ; aller jusqu’à dire que c'était sous des prétextes imaginaires, au moins la répétition d’une calomnie dont la grossièreté renfermait la réfutation, et qui ne pouvait tourner qu'à la confusion de celui qui s’en rendait l'écho. Que pourrez-vous penser, en me voyant en ce moment faire choix de ce trait là même, pour vous l'indiquer comme un terme de comparaison ; l'invoquer avec confiance, vous prier instamment d’y donner une attention particulière ?
Renvoyant à ce qui s’y rapporte dans les considérations actuelles, je dois vous prier ici d'observer, que celui des Magistrats dont le rôle paraît avoir été le plus actif, et en même tems d’une funeste importance, donnait au Commandant de la Garnison, avant de conduire sa Troupe au lieu de l'élection, l'assurance réitéree, ‘‘ que ‘“ Jes Autorités Civiles avaient recu les informations les ‘< plus posilives, qu'il y avait un plan arrêté de mettre ‘* le feu dans plusieurs endroits de la Ville et des Fau- ‘ bourgs de Montréal, pourattirer les Troupes dans des ‘“ directions différentes et opposées, et en petit nombre, ‘*_ pour les accabler plus facilement.”
te déclaration, on ne peut. plus formelle, donnée dans-unse oireonstance Aucsi grave, était colle de l'uir des deux Magistrats, chargés:la veille:par leurs confrères de s'adresser à cet Officier, pour requérir de :lui l’assistance de la Troupe. Ce même Magistrat était à ses côtés quand il l’a fait marcher, comme quand il l'a fait tirer sur les Citoyens. Il s’est depuis trouvé chargé par ses confrères de faire au Gouverneur, sur les circonstances relatives à cet évènement, un rapport qu’ils ont approuvés. Enfin il a donné sous serment sa déposition écrite, (aflidavit) sur le même sujet.
Cependant, comme vous en trouverez l'observation dans ces considérations, ces informations si positives, objets d’une déclaration réitérée, si solennelle, si pressante, sont encore à voir le jour. Ce Magistrat lui-même a gardé le plus profond silence sur cet article, dans le rapport comme dans la déposition dont il vient d'être question, Je ne crois pas avoir besoin d'aller plus loin pour me justifier de vous avoir indiqué cet objet comme digne d'une attention marquée,
Un évènement de date récente, dont la liaison avec ceux auxquels ces considérations se rapportent, ne peut échapper, me paraît exiger aussi quelques mots de remarque dans ce moment. J'apprends que la commission de Juges de Paix, émanée sous l’Administration de Sir James Kempt, vient d'être annullée et remplacée par une nouvelle. Les noms des deux Magistrats qui s’étaient opposés aux mesures adoptées par leurs confrères l’année dernière, relativement à l'élection, ne se trouvent pas dans cette nouvelle commission. Sans parler des motifs, ou des explications réels ou supposés donnés relativement à cette radiation, plus que de nominations nouvelles, et de bien d’autres circonstances auxquelles il pourrait devenir utile, peut-être nécessaire, de donner quelques momens d'examen, je me contenterai d'ajouter qu'après ce que le pays a déjà vu se passer en ce genre,
sous quelques-unes des administrations précédentes, on doit sentir que ces mesures ne peuvent être un objet d’indifférence pour ses Habitans. S Fu.
Si les communications que je vous aüresse aujourd'hui n'étaient pas déjà volumineuses, j'aurais cru devoir éclair. cir de suite une difficulté qui pourrait se présenter, et mi- : liter en apparence d’abord contre les observations qui se trouvent dans les considérations précédentes, relativement à la composition du Conseil Exécutif. Je m’abstiens, par la même raison, de vous faire part sur quelques autres parties des considérations actuelles, de remarques qui pourraient avoir leur utilité.
Je ne dois pas terminer cette lettre sans vous prier de me pardonner la longueur de ce second travail, sans méconnaître d’ailleurs ce qui se rencontre de défectueux dans la composition. Je me flatte que la multitude des faits qu'il était nécessaire d'indiquer, et ce que les sujets que j'y traite ont de compliqué, vous fourniront des motifs de le regarder avec cette indulgence que j'ai déjà sollicitée de votre part dans ma lettre du deux de ce mois.
Je vous prie de vouloir bien agréer les assurances du. profond respect, avec lequel j'ai l'honneur d’être,
onsieur, Votre très humble et Obéissant Serviteur,
D. B. VIGER
London Coffee House, Ludgate Hill, 10e. Sept. 1833.
Le Très-Honorable, E. G. SranLey, Secrétaire Principal d'Etat de Sa Majesté, pour les Colonies, &c. &c, &e.
menant
Lettre de Mr. Stanley.
Mr. Stanley présente: ses complimens à Mr. Viger,
et il sera bien aise de lo voir demain à deux heures. BurrAU COLONIAL, lle. Septembre.
Lettre à Mr. Stanley.
Monsniur,
Je is dans l’instant la note que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser ce jour, par laquelle vous m'intimez le désir de me voir au Bureau Colonial, demain à 2 heures, terns auquel je ne manquerai pas de m'yrendre,
Je vous prie d'agréer avec mes remerciemens, les assurances du profond respect avec lequel, ai l’honeur d’être, Monsieur, Votre très-humble et ; Obéissant serviteur,
D. B. VIGER, London Coffee House, Ludgate Hill, 1 le. Septembre, 1833, Le Très-Honorable E. G. Sranzery, Secrétaire Principal d'Etat de Sa Majesté, pour les Colonies, &c. &c. &e.
mm
No. 2.
Observations adressées À Lord Goderich, par Mr. Viger relativement à l'élection du Quartier Ouest de la ville de Montréal, et aux événemens du 21 Mai 1832, à cette élection.
Mryrzonn,
J'ai eu l’honneur de voir Votre Seigneurie Ven. dredi, et le lendemain j'ai été obligé de passer la journée
* pas =? . oran os
dus lettres pour lé Paquet de Liverpool à New-
Depuib, j'ai examiné avec soin les documens rombreux qui me sont purvenus. Ils ne sont pas encore complets. Je recevrai le reste d’un jour à l’autre. Un état de faits, eg Ag 2 au SES. 0pe peus portans, exigera du tems et du travail, pour qu'il ait mérite essentiel de l'exactitude.
En attendant, voici dés faits dont quelques uns paräissent n'être pas encore parvenus à la connaissance de votre Seigneurie, res à justifier une partie des observations dont j'ai fait part à Votre Sei é
Votre eurie éait déjà que trois pérsonnes ont été tuées et plusieurs blessées le 21 Mai, le jour que s'est terminée l'élection.
Je laisse pour le motnent de côté tous les antécédens à la suite de cet évènement ; le Coronaire a procédé à une Enquête qui a duré plusieurs jours. Un grand nombre dé témoins a été it et entendu. Les jurés ont ensuite, après àn d’un jour et d’une nuit, donné des déclarations, comme suit :—
Neuf sur les douze, que ‘ les nommés Languedoc, ‘* &c. avaient été tués sur la rue St. Jacques, en cette ** Ville, Lundi le 21e. du courant, entre les cinq et six ‘* heures du soir, par une Tee de fusils rx 1 or * sur le le qui se dispersaït à l'ajournement du poll, ‘* sur 1à die rue St. Jacques, par un détachement de ‘* troupes du 15e. Régiment, en garnison en cette Ville, “et qui était commandé par le Colonel Macintosh et le * Capitaine Temple.”
La déclaration des trois autres est que ‘‘ les nommés ‘ Languedoc, &c. avaient été tués le 21e. entre les cinq ‘et six heures du soir, sur la rue St. Jacques, per une ‘* décharge de fusils tirés à balle, par un détachement “ du 15e. Régiment, en garnison en cette Ville, et com- ‘ mandé em D be es et le us ner “ poll pour l'élection d’un Membre pour le Quartier * Ouest de cette Ville, qui se tenait de la maison «“ de la Fabrique, en face de l4 Place-d’armes.”
Ces déclarations ont été données le 26 Mai.
A la suite de ces déclarations, ge enre et le Capitaine Temple ont été conduits devant le Juge éñ Chef et un autre Jage de la Cour du Banc du Roi. Les accusés avaient été arrêtés par ordre du Coromuirce, à ln suite de l'Enquête.
Avant leur arrivée, Mr. Gale, leur avocat, se trouvait dans la chambre des Juges. Plusieurs autres personnes entrèrent. On y fit venir Mr. Sewell, un des Avocats Conseils du Roi (King's Council). Quelqu'un fit observer aux Juges que Mr. Sewell avait eu, la journée précédente, de ve ra consultations avec les accusés, et qu'il ne pouvait dès lors agir en qualité de Conseil du Roi dans cette affaire , qu'il y avait d'autres Conseils du Roi, et qu'ils devaient être appelés.
Mr. Sewell dit, qu'il avait en effet été consulté par les accusés, mais pas depuis qu'ils avaient été arrêtés ; qu’on ne savait quel serait le résultat dé l'Enquête, qu'ils s'étaient adressés à lui comme n'ayant agi que pour le soutien de l'autorité civile, et qu'il avait cru de son de-
Quesnel, fussent appelés.
Mr. Gale en même tems procééait par Habeas Corpus pour obtenir La libération des accusés, et demanda qu'ils fussent admis à caution, en attendant re TL pour comparaître un jour prochain ; ce qui fut fait. cAua rires fut de mille louis (pounds) pour chacun des accusés.
Le lendemain, les deux Conseils du Roi, O'Süivari et Quesnel, demandèrent un délai de vingt-quatre heures pour éxaminer les papiers. Ily eut encore un autre journement. ant ce tems le Terme dé la Cour Civié du Bane dn Roi, qui commence le premier de Juin, s'approchait.
Mr. Ogden, Sollicitéur Général, arrivant de Québec, se ta, lé 30 Mai à midi à le chambre des Joges, où if s'en trouvait deux, Mr. le Juge en Chef Reid et Mr. le Juge Pyke. Mr. Rolland tenait le Terme Inférieur, Mr. Uniake absent sous congé, était à Halifax. Fi À a À Chef te ; etre l'ar:
ri r. Quesmel mg or avait été remis, ps dit : Mr. Solliciteur, ne
relardée par plusieurs ajournemens successifs ; il éot à rt “mme aves-vous quelque chose à dire?
Fr. é d: Q , « à core rien d'une affaire que l'Exécutif commet à mes soins. her Je me rende parfaitement mattre du AUPEPE fasse connaitre ; ainsi je demande dé délai. les veulent le permettre, je serai prêt à donner mon opimon en Cour Vendredi, le premier jour du
térme.
Le Juge en Chef ue ; le er jour du terme pourrait être gênant ; disons plutôt le second.
On mande que pendant cet intervalle Mr. Ogden fut occupé de fréquentes conférences avec Mr. Gale, l'Avocat pm Je laisse de eat mr cr pourtant importance, pour re com ce s'est passé en Cour le Samédi, 2 de Juin. .vn
T4 jour, les J Reid, Pyke et Rolland se rendirent à 1 ar Chambre, Mr Gale et les Officiers de la Couronne dans là Bibliothèque des Avocats. Ily eut de l’une à l'autre plusieurs communications, et au moment où les Jages se rendaient à l’Audience, quelqu'un démanda à Mr: Gale s'il y auroit une longue plaidoierie ; cehai:ci répondit que non : it is all arranged, Lil give bail and there shall be no ÿ
Les Juses étant montés sur le siège, lé: Solliciteur Genérai el les trors Consetis Au Rot,-eutour de la table, Mr. Gale sur lu première rangée de bancs en arrière, le dialogue suivant eut lieu :
Juge en Chef,—Mr. Sollicitor General, this aprlicas tion for Habeas Corpus has been already several times adjourned. If you are ready to proceed, the sooner it is disposed of the better,
Sol. Genl.—I am ready, but the parties are absent ; they aré sent for : as soon as they shall appear, 1 will
proceed.
Mr. Walker est allé demander à Mr. Ogden, s’il concourait dans l'opinion de Mr. Sewell, Conseil du Roi, dont il a été question plus haut, qui lui avait refusé toute communication des dépositions prises à décharge, hors la Cour du Coronaire, et s'il lui ettrait comme Conseil de la part des familles dont les membres avaient été tués, de dire quelque chose en opposition à la demandé que faisaient les accusés. Mr. Ogden répartit : No Sir, Ï certainly will not permit it, unless you vapercede me as Crown Officer
Environ dix minutes après, les accusés et leurs cau: tions et plusieurs amis arrivèrent.
Le nouveau dialogue qui suit eut lieu en Cour :
Sol. Gen.—I have rend a and x arpone & very large heap of papers and looked to the Law ape mt the case, ore proceeding in the cd
ve only oné question, and a very simple one to put tü the learned Counsel for the prisoners : Dues he require absolute or conditional discharge. Is he willing to give bail ?
Mr. Gale.—1 believe that the Gentlemen whom I re:
ut are entitled to absolute, unconditional discharge. have been calied by the Civil Power to support its proper authority. They had no discretion to exercise. et as they câme of themselves to surrender as soon es
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heard of à warrant against them, they have no obbé Bah db arr Dr À prove that Des nan hr à ne régner té
Gen.—Since they are to give bail, I must acknowledge, in justice to the prisoners, that I se nôt on the part of the Crown any
morte id impatation and charge of the crime alleged. _L will ask
Juge en Chef.—The Court saw neither doubt not L ymex Avr the case. The parties are entitled t6 that buil the Crown Officer has mentionéd.
Je crois pouvoir compter sur l'exactitude de ces ren-
oilà à quoi se borne ce qui a été dit et fait én Cour le deux de Juin. Je ne me permettrai aucune réflexion ; mais je dois rapporter comme un fait que cette dernière procédure a paru plus que sommaire. Entre beaucoup d’autres remarques auxquelles elle a donné lieu, on a pensé qu'il eût été juste de faire connaître les motifs d'une décision aussi importante, relativeméntà une accusation de cette nature. idérant aussi le môntant du cautionnement, on s’est rappelé de celui qui fut exigé en 1827, de Pepe accusées de libelle, et dont il est question dans le rapport fait à Sir James Kempt, par le Procureur Général, le 20e. Octobre, 1828, Dans ce rapport on insiste sur la pauvreté ( distressed circumstances) de l’un des accusés. Le cautionnement exigé d'eux fut de 1000 louis, (pounds) chacun, avec deux cautions de cinq cents louis chaque ; c’est un des plus forts que l’on puisse demander dans le Pays, À raison de l'état des fortunes.
J'ai orhis tous les antécédens, et les circonstances propres à donner du relief à ces faits. Je les crois assez importans en eux.mêmes pour mériter une attention païticulière, et éuffisans pour justifier quelques unes des ebservations dont j'ai fait part à Votre Seigneurie à ce sujet, en attendant quelque chose de plus.
Je prie Votre Seigneurie de recevoir l'assurance du
D. B. VIGER
London Coffee House, &c.
17e. Juillet, 1832.
A Sa Seigneurie, Lono Viscounr Gopericx, &e. &c. &e.
4 Sa Seigneurie Lord Vicomte Goderich, &e.
Mryzonr,
Le sang a coulé dans les rues de Montréal, le 21 Mai dernier, Trois de ses habitans ont été tués ; plusieurs ont été blessés. Il a été versé par une compagnie d’un Régiment de la Garnison, et c'est celui de ces Canadiens qui, naguères émules de l’Armée, repoussaient de leut terre natale les ennemis de l'Angleterre qui venaient lenvahir. Les militaires témoins de leur conduite alors, peuvent dire si ces soldats citoyens, se montrèrent indignes de l'estime due à la valeur et an patriotisme. C'est pendant le cours de l'élection d'un Membre pour les re. présenter dans la Chambre de nos Communes, que cet évènement est venu jeter la Province dans le deuil ; c'est aussi dans l’une des deux principales Villes d’un Pays où la classe des propriétaires, si nombreuse en Europe, l'est encore moins que dans aucune autre partie de l'Amérique du Nord, où la propriété foncière est plus également répartie que partout ailleurs. Dés Magis: trats ont présidé à ce sacrifice de la vie de leurs concitoyens, au milieu d’un peuple connu par la ss 4 de
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ses mœurs, et sa soumission aux Luis, üni par des liétié étroits et multipliés, dans le cœur Le. l'iipréset
que cette catastrophe est de nature à laisser, doit être plus douloureuse et plus pro’onde.
C'est bien assez de ces cc ‘sidérations pour faire séhtir ce que la nécessité de pon 'r le flämbeau de l'éxämien sur cet évènémént, et sûr tout de qui s'y rapporte, à de préssant. Convaincu dé la difficulté pour ceux qui sont étrangers au Pays, dé se former des exactés à éé sujet, j'ai cru devoir adresser à Votre Seignetrie quélques observations à ce sujet.
J'aurais désiré pouvoir me renfermer dans un cidre très resserré et me borner à des remarques sur les procedés des Magistrats transmis au Bureau Colohial, en y ajoutant l'indication des faits qui pouvaient n’y avoir pas été présentés, s'ils avaient quelque importante ; maïs d’abord j'ignore quels sont ceux de ces procédés, et dés faits vels ils se ra t, qui ont été mis Sous les yeux de Votre Seigneurie, et après avoir indiqué molmême quelques faits postérieurs à cette catastrophe ; j’äi pu vüir que je ne dévais pas me borner à l'exposé de faits isolés ; qu’il était de mon devoir de rendre tous lés priniéfpaux traits de ce drame, et de les présentér dañié léur enchaînement dvéc le dénouement. |
Il m'à fallu analiser des renseignemens notibreux, pour en tirer les matériaux nécessaires, lés mettré et ordre, les comparer à plusieurs reprises, pour tfië pas m’exposer à manquer d’exactitude, Je me suis trouvé obligé surtout d'entrer dans dés détails que la com- Era de ces procédés des Magistrats aurait rendu inutiles.
Ces doins étaient d’autant plus nécessaires que dans cette occassion, comme dans beaucoup d’autres, plusieurs des faits que j'avais à mettre sous les yéux dé Votté Seigneurie,-pourtaient au premier conp d’œil offrir déd apparences frappantés d’invraisemiblance. Dans cès citconstances, il ést par fois difficilé à celui qui les invoqué de dissiper le préjugé qui s'élève éohtré Ni, d’étré ef
ie à lexagération de l'érréur où dé la passion. Il ést heoreux rie aù 1h d’une infidélité reniéchte, même dé ! tätion nié,
Il peut craindre encoré que ce préjtigé ne retombe sut ceux en faveur desquels rl réclame l’atténtion dû Gon: vernemént, et qu'on ne voie dahs lé tort qu'ôh lui suppose, céux des habitans du pays dônt il éêt $ E; qu'on n’envisage leurs plaintes comme lé fruit d'uh mécontentement injusté, éotnine le cri de là séditiôn. Je ne parle pas des résultats qui peuvent affecter l'individu, quelque sérieux qu’ils puissent devenir pütr lüi, ;
Il était donc indispensable pour moi d’entre dus des explications détaillées. Je dois nédnmoins dire qué j'ai laissé dé côté toutes les circonstances qi né se liént pab évidemment à l’objet principal.
Je vous prié de recevoir les assurärites du profond respect, avec léquel j'ai l'honneur d’être,
De Votre Seigneurie, Le très-hutiblé ét obéissänt éérvitéur,
D. B. VIGER
London, &c.
29e. Août, 1832,
Obligé d’esquisser les principaléé ciréoñistärites de Vélection d'un Membre, faite datis Montréal, pour réprésenter ses citoyens dans le Parlement Provincial, en autant qu’elles peuvent se rapporter à la funeste cätas: trophe qui l’a accompagnée;il est nécessaire de füiré ébnnaître ceux des faits qui l'ont précédé, propre à indiquer l'enchainement des évènemens : Il est pär là même raison de faire connaître les principaux acteurs qui ont joué un rôle dans cette scène devenue tragique. Je n'indiquerai aucun deux par leurs noms, excepté les deux Candidats, parceque la chose est inévitable et n’en-
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traîne d’ailleurs aucun inconvénient, l’un deux est Mr. , le nom du second est Bagg.
Mr. Tracey, (1) est un homme instruit, et d’une éducation soignée. Quar’ « Mr. Bagg, dans un long écrit signé ae cinq citoyens de Montréal inséré dans les Gazettes, il est recommandé comme un homme en. tendu et expérimenté en agriculture, ayant des connaissances théoriques et pratiques sur les communications intérieures. Le dernier mot s'entend des chemins, suivant un usage de la Province,
On pourait penser que ces connaissance en agriculture et en chemins, ne seraient pas les motifs les plus importans à présenter aux citoyens éclairés d’une Ville commerçante en Anglcterre, aux Lords qui seraient sur les lieux,aux Magistrats, pour réunir tous leurs efforts pour
rocurer à un Candidat un siège dans les communes, à effet d'exclure un rival dans les mêmes circonstances.
Mr. Tracey, est l’un des Editeurs qui pendant la der-
nière Session du Parlement Provincial, ont été incarcérés par ordre du Conseil Législatif, comme coupables contre cette Branche de la Législature de libelles injurieux à raison d’écrits imprimés dans leurs feuilles respectives. … Cette mesure a produit dans la Province une sensation d'autant plus vive que la Chambre des Communes du Bas-Canada,.ou ses Membres, ont été constamment as. saillis depuis vingt ans par des écrits dont l'Administration du pays n'a jamais paru prendre d’ombrage.
Voyons maintenaut ce que c'était que la Magistrature de Montréal, qui a joué un si grand rôle dans cette élection.
Quant au pouvoir de ceux dont elle se compose, il faut dire d’abord qu’outre ceux qui sont communs à tous les Magistrats, ils étaient dans la ville de Montréal, à l'é-
ue de l'élection, seuls chargés de l'emploi des deniers prélevés sur les citoyens, pour l'ouverture et l'entretien des rues et mit autres objets de cette pigre. Ceux qui paient ces impôts, n'avaient la plus légère part à l'administration de leur nu Le police .« la ville était de même entre leurs mains, ce sont eux qui fesaient qui.en outre i Jainteset jugent ceux qui sont poursuivis pour infraction de ces réglemens. J1 y a dans la Ville, une troupe du guet pour la nuit, Elle est ainsi que ses officiers, sous la direction de ces Magistrats, qui ont en outre à leurs ordres, au besoin, un très nombre de connétables nommés chaque anné dans la Session de Quartier, et répandus dans tous les quartiers de la Ville. On peut voir que les Magistrats ue manquent pas d'autorité, et qu'ils ont de grands moyens d'influence, :
Les Magistrats de Montréal, sont au nombre d'un peu
lus de vingt. Il s’en trouvait quelques-uns d'absens. Dans les assemblées qu'ils ont tenues relativement à l'élection, le plus grand nombre de ceux qui se sont réunis à la fois était de seize. Quatre d'entreux sont Conseillers Législatifs, de nomination antérieure à cette année, deux de nomination récente. Ils ont en qualité de Magistrats, assisté avec constance, et pris part aux délibérations relatives à cette élection.
Ces Conseillers formaient souvent le quart, quelquefois le tiers des Magistrats présens. Dans une des assemblées, on voit que sur dix, il se trouvait cinq Conseillers.
On conçoit que ceux de ces Magistrats, qui dans le Conseil Législatif avaient pris part aux délibérations dont le résultat avait été l’incarcération de Mr. Tracey, pouvaient n'être pas dans les dispositions les plus favo. rables euvers lui. Ils pouvaient exercer sur leurs confrères Magistrats, Conseillers ou autres, une influence qui devait se ressentir de leurs sentimens à l'égard de ce Candidat.
‘ (1) La nouvelle de as mort n'était pas arrivée quand ceci à été écrit.
Ajoutons maintenant re plusieurs des Magistrats qui. ont composé ces assemblées étaient au nombre des partisans connus de Mr, Bagg, Candidat opposé à Mr. Tracey,et ont mis une activité plus qu’ordinaire dans leurs démarches contre celui-ci pendant l'élection. Dans le fait il est à peu près impossible de ne pas voir que la majorité des Magistrats se trouvaient opposée à l'élection de Mr. Tracey.
Quelques jours avant l'élection, il y eut une assemblée de citoyens, dans laquelle il fut question d’un choix à faire d'un Représentant. Mr. Tracey, fut indiqué, un Magistrat qui s'y trouvait voulut les détourner du projet de l'élire, Il en résultat une des discussions qui sont de nature à faire naître de l'aigreur, et il eut le dessous.
Ce Magistrat s'est depuis montré un des plus chauds partisans contre Mr. Tracey,a pris demême une part active aux délibérations des Magistrats relativement à l'élection.
Il a poussé le zèle au point de faire voter son épouse, et de voter ensuite lui-mdme pour Mr. Bagg, en opposition à Mr. Tracey. (1)
Un autre de ces Magistrats, avait été indiqué dans une assemblée de citoyens, comme devant être plutôt que Mr. Tracey, l'objet de leur choix, Et ce Magistrat a lui aussi pris une part active aux procédés de ces confrères, relativement à l'élection,
Il L’est nullement question ici de sonder les intentions des Magistrats, relativement à ceux de leurs procédés dont il sera question. 11 était au moins nécessaire d'in. diquer quelques-uns des faits qui peuvent seuls rendre raison de plusieurs des évènemens dont on a à rendre compte. Ceux des Magistrats qui s'étaient engagés dans ces scènes ne pouvaient guère dans leurs délibérations, avoir ces sentimens calmes, sans lesquels on ne
peut espérer une stricte impartialité.
. L'élection commença, le 25e. Avril. Plusieurs des Magistrais se Linrent ce jour là auPoll, Ilen estquise montrèrent acüis partisans de Mr. Bagg,qui, à l'ajournement du Poll, se trouva avoir la majorité au-dessus de Mr. T ,
Des bataiticurs”[ “qui n'inééresoubont HU de Mr. Bagg, excitèrent beaucoup de tumulte et de désordre, assaillirent et maltraitèrent plusieurs Electeurs. Enfin les partisans de Mr. Bagg, s'étaient à peu près empurés du Poll. Les nommés Flynn et D'Aubreville, dont il va être question dans l'instant, et qui. étaient de ce nombre, furent arrêtés et mis sous caution.
Les actes de violence commis au Poll ne paraissaient pas avoir causé d'alarme aux Magistrats ; ils ne parurent pas y voir le moindre danger pour la tranquillité publique.
Le lendemain, 26 Avril, les batailleurs /Bullies) voulurent recommencer les scènes de la veille. Des citoyens, parmi lesquels se trouvaient des pères de familles, des hommes respectables par leur conduite et par la valeur de leurs propriétés foncières, se virent forcés d’avoir recours à la force physique pour résister à la violence de ces batailleurs, les obliger à laisser libres aux Electeurs les approches du Poll, dont ils leur avait interdit l'entrée la veille.
La majorité changea ; à l'ajournement du Poll, elle se trouva en faveur de Mr, Tracey.
Comme on a vu, les violences de la veille n’avaient point causé d'alarme aux Magistrats, dont il y eut au contraire une assemblée de convoquée le soir de ce'second jour de l'élection, sous prétexte d'aviser aux moyens de conserver la paix, mise en danger par l'élection qui se faisait dans la ville,
Comme c’est ici que commence cette série d’assemblées et de procédés, par lesquels les Magistrats ont commencé à s'immiscer dans l'élection, pour prendre ensuite
(1) Cela doit paraître bien étrange :
cette irrégularité n'est pas la seule,
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En ou j pes de droit commun, l'Officier Rap-
ce m vingt six Avril, envoyé en prison un de ceux qui s' rendus cou d'une faute de ce genre; enfin, c'était son premier devoir, la loi lui fournissait les moyens de le PAR et les rames à lui seul. Iine pouvait déléguer cette fonction à personne.
Quand aux Magistrats its n'avaient aucune jurisdi<tion sur cet objet. D'ailleurs leur ministère pouvait être à tout moment requis recevoir des dépositions contre ceux qui pouvaient accusés de quelques actes de violence, pous les envoyer dans les prisons, ou les obliger à donner caution. Indépendamment de ces considérations, vésultant de la nature de leurs fonctions, ils devaient suntir la nécessité de se mettre en garde contre touts démarche propre à faire naître le soupçon hé + le, fois comme juges et partisans.
s considérations particul devaient en outre les arrêter. Plusieurs d’entre eux avaient, dans une autre cap>:ité, prononcé assez récemment contre Mr. Tracey, un jugement sévère, pour le punir d'une offence commise contre eux dans üune autre capacité. D'autres avaient
après avoir eu la majorité le jour pt.
voir par des sentimens si propres à leur faire illusion ? Il est digne de remarque aussi, que le Magistrat qui
fiteonvoquer cette première ass ée était celui pe
s'était montré d'avance pübliquement opposé à Mr.
Su dtx-Magistrets qu s'y trouvérent, trois étaient des Conreillers Légietatifs, “aemiasts antérieure à cette année.
Leurs mage "0 pas la preuve, pas même l'allégué d'aucun fait précis, encore moins de Kéiits avé. rés comme motifs de cette convocation. L'on se borne à l'énoncé qu'il était probable qu'il y aurait le lendemain du tumulte dans le voisinage du Poll, en conséquence du tumulte qui avait eu lieu ce jour, et que certaines personnes 6” isaient et s’armaient de bâtons et autres instrumens dangereux pour la paix dela ville.
Comme c'est le premier Acte du drame qui a amené le fatal dénouement dont il sera bientôt question, il convient de donner une attention particulière à ces démarches,
D'abord\ ?s Magistrats, ou aucun d’eux, étaient informés de quelques faits précis de cette nature, ils pouvaient, ils devaient les faire constater par des dépositions, procéder contre les - accusés suivant le cours ordinaire des lois, les envoyer en prison, ou les obliger à donner caution. Il n'était nullement nécessaire d’avoir une assemblée pour faire ces Actes d'autorité, vu que 2 Magistrat est revêtu du pouvoir nécessaire à cet é
gard.
Mais voici quelque chose de bien autrement étrange. Sans autre motif ils résolurent d'envoyer le grand Connétable requérir l’Officier Rapporteur de venir devant eux, r savoir de lui s'il était d'opinion qu'aucun secours ui fût nécessaire pour maintenir la paix de la ville, et Jui aider à conserver la paix ou à préserver l'ordre dans l'étendue de sa jurisdiction.
L'Officier Rapporteur arrivé devant eux, on lui proposa ces questions ; mais on ne se contenta pas de cela, on lui intima en même tems que, sur sa réquisition, on
md a da M écrite at F4 yrait k et qu'on s'y confordomtades de )'antenes.
Nous entrons dans un labyrinthe, dans lequel on se. rait bien vite perdu si l'on ne se formait pas des idées exactes propres à servir de fil pour retrouver -a route.
On ne sait d'abord à quels titres, les Magistrats. fesaient venir l'Officier Rapporteur devart eux, quelle jurisdiction avaient-ils à cet égard? supposant même qu'ils en eusent été revêtus, ils n avaient rien devant eux pour les autoriser à cette dé À
Eofin, l’Officier Rapporteur, qui seul avait jurisdiction nn pags à la bo -3 me Lu et seul avait droit de juger des moyens qu'il devait employer l'exercer avait refusé leurs offres de Ecu j L'a délibération des Magistrats n'avait dès lors plus d'objet.
Remarquons qu'en Eng la nécessité de cette as. sistance, ils pouvaient la lui fournir au moyen du grand nombre deConnétables des différentes parties de Ja ville ; qu'ils pouvaient lui eu ‘yer même. des hommes du gui, puisqu'on voit pa ‘?urs procédés subséc 1ens, qu'ils en Lovers disposer avec la plus grande facilité, Les
agistrats n'avaient donc plus qu'à se séparer,
Qu el motif pouvait donc. porter les Magistrats à prendre, comme ils le firent de suite, la résolution. d'assermeuter cent Connétables Spéciaux ; et ce qui est digne de remarque, que des Magistrats assisteraient dans cette Chambre même, le lendemain, pour recevoir toute requisition qui pourrait leur être faite, pour la conservation de la paix ; enfin pour assermenter les Connétables et les diriger. (1)
Je laisse de côté une foule de réflexions qui se présentent, en voyant les Magistrats adopter des démarches de cette espèce, pour demander ce que l’on peut entendre de la résolution relative à la direction de ces Connétables,
par des Magistrats f
. Qui ‘pourrait aussi n'être pas frappé de voir les Magistrats prévenir la demande d’une assistance que l'Offcier Rapporteur venait de refuser ? Il faut croire qu'ils avaient leurs prévisions, puisque nous allons voir l'Ofi. cier Rapporteur la requérir à deux jours de là ; aussi est. il nécessaire, de s'arrêter ici, pour indiquer encore quelques faits propres à jeter d'avance du jour sur:les causes qui ont amené des événemens, dont il serait à-peu près autrement impossible de se rendre raison ; encore moins de pouvoir saisir les fils qui les unissent les uns aux autres.
Plusieurs traits de la conduite de l'Officier Rapporteur, pendant le cours de l’Election, fournissent la preuve d'une sensibilité extrême, et qui supposent ausai cette mobilité de caractère, susceptible des plus vives impressions.
Il sufira pour le moment d'en indiquer un assez frappant, pour ne laisser aucun doute à cet égard.
Pendant l’Election, le Magistrat dont l'épouse avait déjà donné. sa voix pour Mr. Bagg, s'étant présenté à son tour pour voter, on exigea de lui un des sermens que la loi autorise à requérir des Electeurs. L'Officier Ra porteur qui crut apparemment voir dans cette demande quelque chose d'offensant pour le Magistrat, y réaista
‘abord. isans de Mr. Tacey insistèrent. Enfin l'Ofiicier Rapporteur, obligé de se conformer à une obligation aussi formelle, ne put s’en acquitter, qu'en versant des larmes. Après quoi l'Electeur donna sa voix pour Mr. Bagg.
(1) Il a été assermenté plus de trois cents Connétables Spéciaux pendant l'Election.
On ne devait pas être difficile d'exercer où Tateele ter tes Ur aussi vive, On verra ue toutes ses
étrangère, et il ne sera pas,
, avec le tems, de faire voir que celle-ci est due à la même cause,
Quoiqu'il en soit, le 28 Avril, à six heures du matin,
il écrivit à ‘ér. Delisle, Greffier de la Paix, que si les
atement senti le
tin pour faire cette démarche !
d'une demande aussi indéfinie? On ne comme motif de
remarquée, Au bas de cette lettre, il y avait, si je suis bien informé, un i , dans lequel il est dit que si William Flynn, et quelques-uns des D'Aubreville, étaient parmi les Connétables, il faudrait les retrancher. On a déjà vu que ce Flym et un des D'Aubreville, partisans de Mr. Regg, étaient du nombre de ceux qui avaisat causé du tumulte au Poll le premier jour, célui où Mr. re eu la majorité et avaient malrs. On a vu Qu'ils avaient été
arrêtés pour raison de ces violences, et mis sous caution, et cependant ces deux hommes là même, avaient été assermentés en qualité de Connétables spéciaux. Des
de Connétables de cette espèce n'étaient pas des
udicieox.
D esaan des Magistrats. Des Connétables avaient déja été assermenté en vert des Résoluions spontanées des Magistrats du vingt-six. On
déjà assermentés et de se rendre dans le voisinage du Poll, (ii ne fut point question de Magi nd ons dactf les Connétables) de s'annoncer à l'Officier Rapporteur, suus la direction duquel il devait agir ; enfin on résolut d'assermenter un nombre additionnel de Connétables. -
On conçoit qu'une semblable organisation de moyens d'entretenir la paix et d'assurer la liberté de voter, n'était
des plus propres à inspirer une grande confiance aux Citoyens ui murmuraient contre l'intervention d’une autorité éran dans l'élection. Cependant elle se continuait, et la majorité obtenue le second jour en faveur de Mr. Tracey, avait été croissante.
Les Connétables ne se tenaient pas au Poll avec une assiduité constante, Il est vrai de dire en même temps, que la tranquillité y réguait dans la même proportion qu'ils s'ahstenaient de s’y présenter.
t le Samedi, cinq de Mai, au matin, l'Ofiicier Rapporteur écrivit une nouvelle lettre beaucoup plus étrange que la première, et dans laquelle il n’allègue pas même qu'on ait résisté à son autorité, qu'il se soit passé sous ses yeux un seul fait propre à lui donner la crainte de ne pouvoir l'employer avec efficacité pour remplir les fonctions dont il était chargé.
Dans cette lettre, il informe Mr. Delisle, que quelques individus qu'il nomme, ayant été assaillis et battus cruellement à quelque distance du Poll, à son insu, le Jeudi précédent, comme il le lui a été attesté sous serment, et rapport lui ayant été fait que plusieurs scènes de cette espèce se passaient à quelque distance du Poll,
La seule chose qui se ressent d'une dans cette lettre, c'est l'indiction du lieu du Poll.
Si ces violences avaient eu une importance *: elle, elles auraient fait sans doute du bruit le jour même ; ceux qui en auraient souffert ne se seraient reposés sur l'Oficier Rapporteur, pour en informer ts Magistrats, et recourir à leur autorité, après une intervalle de trois jours !
Quelle idée que celle de voir un Officier Ra eur prendre la peine de faire de ces réminiscences d'autrui, après coup, l'objet d'une communication à toute la Ma-
trature de Montréal, par le moyen du Greflier de aix ?
Comment aussi qualifier cette prétendue autorisation qui se trouve à la fin de cette lettre? l'Officier Rapporteur ne pouvait sûrement conférer aux Magistrats des pouvoirs de cette espèce. I} ne pouvait pas non plus sans doute lui-même er aux Magistrats plus qu'à à cf l’autorité que la loi ne déférait qu'à lui, et à
seul. °
Aucune de ces considérations ne issent s'être sentées re Magistrats SUr-Memes On" tu A +4 d'ailleurs, jusqu'où ils ont pu porter leurs prétentions à la suite de cette démarche de l'Officier Rapporteur, Ils résolurent que le Grand Connétable notifiât tous les Connétables Spéciaux, même ausai les hommes du Guet, de s'assembler immédiatement dans la Cour de la Maison d'Audience, (Court House,) pour être placés sous la direc. tion d’un ou deux Magistrats, ou sous la charge da Grand Connétable, pour les conduire su Poll, ou auprès du Poli, près de la Place-d'Armes, conformément à la réquisition de l'Officier Rapporteur, et enfin que les Connétables Spéciaux et les hommes, du Guet, se rendissent chaque jour à neuf heures du matin, dans la Cour de la Maison d'Audience, pendant la durée du Poll. l n'est nullement question dans ces résolutions de Connétables ordinaires.
Je dois faire remarquerque l'assemblée s'ajourna alors au Lundi suivant, à neuf heures.
On va voir maintenant ce que l’ondoit penser de cette démarche de l'Officier Rapporteur, en songeant que le même jour ces Connétables ne se présentèrent pas au Poll. La tranquillité y régna. Le Poll s'ajourne sans bruit, c’était le Samedi au soir.
L'Oficier Rapporteur ne cour pas non plus, avoir eu aucun sujet de se plaindre d'avoir manqué d'assistange, Il ne fitaux Magistrats ni plainte ni réquisitions.
On devrait croire qu'une expérience aussi aurait enfin pu servir de leçon aux Magistrats. Qument s'expliquer les démarches dont on va compte ? À
lis s'étaient ajournés au Lundi suivant ; au lieu d'attendre à ce jour, ils se rassembièrent de nouveau, en conséquence, fut-il dit, du rapport du Grand Connétsble,
non plus plue qu Y lui, et à
'être ru a 4 À entions à teur, Ils les Con- Guet, de Maison la direc.
ne espèce de représentation adressée directement
rats eux-mêmes, signé par dix-huit de ces Connétables Spéciaux, ‘exposant que dans différentes occasions, ils ont été requis en commun avec leurs Concitoyens, de remplir un devoir commun à tous, celui d’aider et assister le pouvoir civil dans tous les cas, et exprimant leur regret que dans cette occasion, comme dans d'autres précédentes, ils n'ont pas été soutenus par ceux qui avaient été légalement notifiés d'agir de concert avec eux.”
Ils demandent en conséquence, que leurs Honneurs exercent leur autorité pour faire venir un nombre suflisant de citoyens respectables, pour maintenir la paix dans les circonstances.
Îlest presque inutile de dire que ces Connétables spéciaux étaient du nombre des partisans de Mr. Bagg. Il l’est encore plus de commenter cet étrange document, On se contentera de remarquer que la conclusion par lagpl ils demandent que, les Magistrats fassent venir
citoyens en nombre pour maintenir la paix, n'est pas même fondée sur l'allégué d'un Acte de violence.
On peut se demander dès lers, comment cette représentation vait leur faire supposer qu'ils eussent au. çune jurisdiction, pour s'immiscer , dans l'élection. Je ne parle.pas de cette autorisation prétendue, contenue dans la lettre de l'Officier Rapporteur. L'idée qu'elle pût servir de prétexte aux Magistrats de s'immiscer dans pr ses est trop absurde, pour qu'on puisse s'arrêter à
nd
Nous allons. voir, -quel futic fruit des délibérations des Magistrats; leurs résolutions comme suit : lo. d'augmenter le nombre des Connétables spéciaux, et de le porter à deux cent-cinquante, 20. d'en placer cent-
cinquante en avant de l'Eglise Catholique, le Lundi suivant au matin, sous les ordres immédiats de trois Magistrats, 30. d'en assembler un pareil nombre au coucher du soleil; le. Lundi et les jours suivans, à la chambre d'Audience, (Court House) pour établir une patrouille de puit, pour maintenir la paix et le bon ordre dans Ja ville de Montréal. :40. ils réglèrent en outre, quels seraient les Magistrats jui à tour de rôle, assisteraient le soir et le matin prur prendre charge des Connétables spéciaux, sssermentés pour maintenir la paix et le bon ordre au Poll et auprès du Poll. 5o. enfin, ils résolurent d’avoir une as spéciale, le sex | matin unal tape,
ur ado mesures assurer la tranquillité te la paix ser ville de Montréal.
Quel zèle ! quelle activité ! quelle prévision! et à quel titre les Magistrats eutendaient-ils prendre charge des Connétables. S'ils en envoyaient, c'était uniquement aux ordres de l'Officier Rapporteur qu'ils devaient être, et sous sa seule direction.
Ces résolutions étaient prise dans une Assemblée convoquée le soir d’un jour où la paix avait régné au Poll, quand l'Oficier Rapporteur qui avait demandé les Connétables, ne 3e plaignait point de leur absence, et ne renouvellait aucune dempr”ide à ce sujet.
Mais.ce qui est plus extraordinaire, on ordonnait une patrouille composée de partisans du Candidat favorisé par plusieurs des ae , sous prétexte d'assurer
a tranquillité de la Ville, sans qu'il apparût aucun fait qui pt constater yu'elle était menacée. Et c'était
une Ville où sans parler d'un de Connéues il y avait une troupe Janet
direction qui se trouvait sous
M ts d'un gs À chauds partisans de
die ajouter qu'il y a enoutre dans la Ville une garde Trois des Conseillers de nomination antérieure à , ::ie année, étaient de cette Assemblée composée de dir, L'e résolutions furent adoptées par huit contre de ,x,, sur ‘s pot Le de ces em onseillers. | avoir pris ces utions, l'Assemblé s de au Lundi suivant, 7e. de Mai. nds Cette Assemblée du 7e. eut lieu en effet le Lundi matin, pour adopter des mesures pour assurer la paix et la tranquillité de la Ville de Montréal, Et on y prit la résolution (de sept contre trois,) de mettre à exécution les résolutions du Samedi, et on nomma metre charge des Connétable spéciaux, ce jour, 2 agistrats autres que ceux qui avaient été nommés le Samedi. Depuis le 7e. Mai, jusqu'au 26e. Avril, il ne,se tint qu'une Asssemblé, ce fut le quinze, et pig A requé. rir des Magistrats qui n'avaient fait leur tour, de prendre charge des Connétables, Mais il est nécessaire de signaler quelques circonstances qui eurent lieu pendant cet interval Les efforts des partisans de Mr. Bagg, n'avaient pas pu lui obtenir la majorité, ils étaient venus à bout. de la
diminuer cependant, contre Mr. Tracey... On peut être sppais que Mr. Tracey, ait pu soutenir une lutte aussi rude.
Les Magistrats paraissent s'être tenus au Poll av assiduité, aussi bien que des Connétables. 4 Je dois remarquer, comme un fait, qu'au Jien.de bâto ordinaires que ces Connnétables portent, on les avai armés de bâtons courts, d'un usage extrêmement facile ; on ajoute même que l'on avait mis en deux les longs bâtons ordinaires, au moyen de quoi ces nouveaux bâtons étaient de véritables assommoirs. Entre quelques autres faits que l’on pourrait rapporter à cet égard, un malheureux partisan de Mr. Tracey, qui le 2le. de Mai, a crié un hourra, en sa faveur, fut frappé par des Connétables armés de ces bâtons, et laissé sans connaissance sur la
Place d’Armes, dans le voisinage du Poll,
Quels moyens d'entretenir l'harmonie et u faire k paix entre des citoyens engagés dans une lutte d'élecs
on :
Je dois aussi rappeler que l'Ofcier Ra ur avait déj changé trois fois le Poll de place, gg 1 4 d'en assigner une cause légale ou précise, Il l'avait fait en dépit des réclamations de Mr. Tracey. Il se tenait depuis le 5 de Mai, jour de l'assemblée dont il a été question, à l'entrée de la rue St. Jacques, du côté de la Place d'Armes, opposé à celui où l'on lagait les Connéta. bles, qui étaient ainsi en vue du D C'est celui où l'on verra que l’on a depuis placé les soldats, le 21 Mai.
Il est utile de remarquer encore, que pendant cet p8pa.. ce de tems, il s'était passé une couple de scènes bien nou. velles, pour Montréal. Un coup de pistolet avait été tiré un soir dans les rues, par un des partisans de Mr. Bagg, sur un des partisans de Mr. Tracey, Un autre des part ans de celui-ci avait été blessé dangereusement à la hanche, par un coup de fusil tiré aussi un des partisans de son compétiteur dans les rues de Montréal, Il peut être utile de remarquer, que depuis l'élection un des partisans de Mr. Tracey a reçu un coup de couteau dans le bras, et encore par un des partisans de Mr. # Ces faits sont d'autant plus dignes d'attention que Magistrats avaient établi des patrouilles, que personne ne leur avait demandées. Sans entrer dans aucun dé. tail sur ce qui a été dit, que ceux qui avaient.tiré l'avaient fait pour se défendre, on se contentera de remarquer, que
les partisans de Mr. Tracey auraient pu, eux aussi, avoir des armes pour attaquer, et on ne peut citer une seule occasion dans laquelle aucun d'eux ait eu des armes entre les mains. Je n'ai pas besoin d'indiquer combien cette circonstance est digne d'attention.
Le quinze de Mai, l'Officier Rapporteur requit par une lettre, le Grand Connétable de placer immédiatement six Connétebles avec de grands bdtons de Connétables. au dedans de l’enceinte près du Poll, pour n’en laisser approcher, dit-il, que ceux qui veulent voter, ou qui conduisent des Dames, ayant soin de ne choisir que des citoyens, qui ne sont ‘ni d’un côté ni de l'autre des candidats, autant que possible,
Ces recommandations sont d'autant plus dignes d’at. tention, qu'elles renforcent les observations qui précèdent, sur la nature des bâtons dont on les avait armés, différens des longs bâtons ordinaires.
On voit aussi, que par un usage que, comme je l'ai observé dans un autre ouvrage, je ne prétends pas justifier, les Dames venaient voter; ce qui peut fournir la preuve que l'on aurait pu entretenir la tranquillité à moins de frais, dans une élection à laquelle elles ne crai. goaient pas de prendre part.
Voici "n eutre trait auquel les événemens qui vont suivre donnent une importance essentielle. Outre que l'Officier Rapporteur avait déjà changé le Poll de r'ace trois fois, en dépit des réclamations qu'on lui avait fait entendre à ce sujet, le Samedi 19 Mai, il l’ajourna longtems avant le tems fixé par la loi, Au moment où il se préparait à l’ajourner, plusieurs des voteurs de Mr. Tracey, se présentèrent pour lui donner leurs voix, Il se refusa à les prendre. Mr. Tracey et ses amis protes. tèrent hautement contre cette conduite ; il n'en ajourna pas moins le Poll sans prendre ces voix.
Après l'ajournement, l'Officier Rapporteur écrivit au Gretfier de la Paix, pour demander que les Magistrats lui envoyassent le Lundi suivant, au matin, les Connétables, avant l'ouverture du Poll à huit heures, sans au-
cune autre explication.
H n'y eût point d’assemblée de Mügistrats ce soir là. Il y en eût unc le lendemain Dimanche, 20 de Mai. Et la lettre dont on vient de parler fut mise sous les yeux des Magistrats.
Mais le Dinianche, avant que cette assemblée se tint, Mr. ae quatre de ses plus chauds partisans avaient écrit à l'Officier Rapporteur, qui, de son côté, écrivit aussi en conséquence au Greflier de la Paix, une lettre dans laquelle il se plaint amèrement de Mr. Tracey, au sujet de la discussion qui avait eu lieu à l’ejournement du Poll, quand ce Candidat s'était plaint du refus que l'on fais:it de recevoir les suffrages de ceux qui offraient de donner leurs voix pour lui; chose dont il n'avait pas songé à dire un mot dans sa lettre de Samedi. Ilen appelait à cette lettre de Mr. Bagg, et autres, comme motif de la nouvelle communication qu'il adressait aux Magistrats, parle canal du Greftier de la Paix.
Il est nossible que le contenu de la lettre de Mr. Bagg, ait pu agir puissamment sur une imagination comme celle de l'Officier Rapporteur. Ces deux lettres méri.. tent une attention d'autant plus marquée dans ce moment, qu'elles ont été l'occasion de la catastrophe qui eut lieu le lendemain.
Suivant la lettre de l'Officier Rapporteur, n'ayant pas voulu, dit-il, soumettre son interprétation de la Loi à Mr. Tracey, et ses partisans, il s’en est suivi du tumulte, etil aété bien près d'être assailli. Mr. Tracey luimême l'a insulté, l'a menacé de l'obliger par la force à faire sa volonté, ainsi qu'un Irlandais qui a sauté dans la bâtisse où se tient le Poll, et iles motifs de prudence l'ont fait remettre à un autre tribunal, la justice qui lui est due comme Officier Public.
Îl n'y a pasencore un seul fait précis d’articulé dans
cette lettre. Il avait été près d’être assailli, menacé, et s'il y avait un délit de commis,si les menacés avaient été de nature à inspirer des craintes sérieuses, il y avait sûrement des moyens de se mettre en garde contre leurs auteurs, après l’ajournement, si l'Officier Rapporteur n'avait pas cru pouvoir sévir contre l'Irlandais qui avait sauté dans la bâtisse du Poll.
Puis comment l'Officier Rapporteur n'avaient-ils pas songé à faire part au Greffier de la Paix de ces terreurs, la veille, dans le moment où l'impression en’devait être plus vive, au lieu d'attendre au lendemainn pour écrire une autre lettre à ce sujet ?
Une lettre qu'il vient de recevoir, dit-il, et qu'il joint à la sienne, pour faire sentir la nécessité de l’interposition des Magistrats, explique ce mystère. 11 mande au Grefier de la Paix de convoquer une Assemblée de Magistrats, sans délai, pour leur soumettre cette lettre. Il croit impossible de continuer l'Election, sans avoir au dedans du Poll,une force suffisante de Connétables avec des bâtons de Connétables pour les distinguer, et si un ou deux Magistrats se mettaient à leur tête, cela serait aussi d'un grand secours.
I faut aussi, dit-il, que tout cela se fasse avec la plus grande activité.
Voyons quelles étaient ces renseignemens qui rendaient ces mesures si pressantes. C'étaient une lettre de Mr. Bagg, et de quatre de ses plus chauds partisans, en ces termes : ‘* En conséquence des violences qui ont été commises hier au Poll, et d'informations certaines que nous avons reçus du Capitaine Spencer, qui demeure vis-à-vis de Mr. Tracey, que Mr. Tracey doit se mettre à la tête d'un parti nombreux de personnes disposées à commettre les plus. grands outrages, nous nous troavons dans la nécessité de vous requérir de préndre les mesures nécessaires pour nous protéger, étant persuadés que sans une force de Connétables imposante, placée dans les environs même du Poll, et prête à agir au premier moment, nos vies seront en danger. Vous devez être vous-même convaincu d'après ce qui s’est passé hier, et d'après tout ce qui est arrivé ant cette-Precrion, ” Qu'il est absolument nécessaire que des mesures rigoureuses soient
rises pour maintenir la paix et protéger les amis dé Mr. Bagg. C'est même le bruit courant de la Ville, et l'opinion de toutes les personnes respectables, qui supportent Mr. Bagg, qu'on fera demain de plus grandes tentatives de violence qu'il ne s'en est encore commis depuis le commencement de l’Election. Dars le cas où vous jugeriez à propos de convoquer une Assemblé de Magistrats, nous sommes prêts à déclarer, sous serment, la manière insultante dont vous avez été vous-même traité par Mr. Tracey, et il n’y a point de doute qu'ils sercnt prêts à employer tous ies moyens que la Loi leur donne, pour vous soutenir dans l’exercise libre de vos fonctions.”
Il convient maintenant de remarquer.
lo. Que ni la lettre de l'Officier Rapporteur, ni celle de Mr. Bagg, et autres, n'articulent aucun fait positif, aucun délit qualifié.
20. S'il yen avait eu de commis, on pouvait aller devant aucun Magistrat, et demander son interposition, des ordres d'arrestations, et enfin procéder contre les délinquans suivant le cours ordinaire des Lois.
30. On a déjà observé à plusieurs reprises que l’Ofcier Rapporteur avait jurisdiction pour maintenir la paix au Poll, et il n'est pas même dit qu’on ait résisté à son autorité,
40. Si on avait des informations certaines d'un projet des violences alléguées, il était aisé de faire venir ceux qui en avaient connaissance; de les leur faire attester sous serment et de procéder contre les accusés et les envoyer en prison ou les forcer à donner caution.
La seule chose que l'on offre d'attester sous ser
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ment, c’est la manière insultante dont l'Officier Rapporteur a été traité. Il n’est pas même question:de menaces. 60. enfin, dans cette dénonciation si remplie de mots, et si vide de choses fondées sur des bruits, des opinions, il fut encore. bien mains question de demander la force armée, tout se borne à requérir des Connétables avec des bâtons de Connétables, 70. Disons même de auite à ce sujet et d'avance, que l'idée que cette démarche pût être suivie d’une requisition de la force armée, était si peu entrée dans l'esprit de l'Ofiicier Rapporteur Mii-même, qu’il a cru devoir à son honneur de désavouer formellement le bruit qui s'est répandu depuis dans la ville, qu’il l'avait requise.
Aucune de ces réflexions ne paraissent s'être le moins du monde présentées aux Magistrats, qui ne songèrent pas même à requérir la présence de ceux qui avaient écrit cette lettre, encore moins à examinér la nature de ses allégués. Ils résolurent de suite : 1o. D'envoyer soixante quinze Connétables au Poll, le lendemairi à sept lieures et demie, pour être mis à la disposition de l’Ofhcier Rapporteur, et qu'ils fassent accompagnés du‘ Grand Gonnétable. 20. Que cent, ou autant que possible, mais non au-dessus de ce nombre, fussent placés en avant de l'Eglise paroissiale sous la direction de deux Magistrats qui furent nommés à cet effét, pour le matin, et deux autres l'après-midi, ainsi que le jour suivant ; ensuite que les hommes du Guet recussent avis de se trouver à la même heure,
. Jusque-là les Magistrats, à l'exception de leur pré. sence qu’on ne demandait pas pour diriger les Connétables et le Guet, n'allaient pas au-delà de la requisition qui leur avait été communiquée,
Maïsils prirent en outre la résolution de requérir le Commandant dela garnison de renforcer la garde par une compagnie du 15e. Régiment, commandée par un Capitaine, avec instruction de se tenir prêt à agir quand il en serait requis par un Magistrat, pour aider le pouvoir Civil à supprimer tout tumulte (riot) qui pourrait s'élever en conséquence de l’Election qui se faisait. Il n’y eut qu'un soul, nr dix des Magietruts aturs PresEns, Qui 8”ÿ Opposa.
Après les remarques qui se trouvent plus haut sur les dispositions probables d'une partie des Magistrats, il peut être utile de remurquer ici que ce fut le Magistrat Con: seiller, qui avait fait les motions sur lesquelles avaient été adoptées les résolutions du 5 dé Mai, qui fut chargé de s'adresser au Commandant de la garnison, et de prendre charge des Connétables le matin du 21.
Mais pourrait-on surtout ne pas être surpris du zèle et de la prévoyance excessive des Magistrats requérant la force armée, à laquelle personne n'avait songé, sur l’allégué des bruits et des opinions dont il est question dans la lettre de Mr. Bagg, et autres, relativement à tout tumulte qui pourrait s'élever, sans prendre même la peine de faire la moindre recherche, pour en constater au moins la né. cessité probable. On leur demandait des Connétables, et ils prenaient la résolution d'avoir des soldats ét des armes à feu !
Nous voilà au dénouement malheureux de ce drame qui doit devenir l’objet d'une discussion légale dans une cour, devant laquelle ceux auxquels on peut imputer la cause immédiatement de la mort des citoyens tués le vingt-et-un Mai, ont à rendre compte de leur conduite, Je me renfermerai aussi, quant à ce qui s'est passé dans cette occasion, autant que possible, dans l'exposition des faits, sans y x}. ater d'autres remarques que celles qui naîtront en quelque sorte du sujet cn lui-môme, indépen. damment de ce qui peut regarder la condute des Militaires, qui, dans cette occasion, agissaient sous l’autorité des Magistrats qui avaient requis leur assistance,
Le 21 Mui, il ne parait pas qu'il y aiteu de trouble au Poll jusqu'après deux heures de l'après-midi, C’est loin du Poll qu'il s’en éleva un, qui fut le résultat d'une querelle entre deux individus partisans opposés dans l'élec-
tion, suivie de coups réciproques, -et qui comme cela ârrive assez.communément dans :ces occasions, attira un grand nombre de ceux qui prenaient part à l’élection;:et qui prensient-aussi part à ce démêlé, suivant leurs inclinations respectives.
Des Connétablesintervinrent, ils frappèrent plusieurs personnes avec ces bâtons dont on a parlé, et cette mauière de travailler à rétablir la paix eut l'effet d’augmenter le désordre.
Pendant que cela se passait dans les environs du Poll, un des Magistrats était allé requérir la force armée, qui était prête en conséquence des résolutions de la veille, Elle se présenta ün peu avant trois heures après-midi.
F fallait que le tumulte ne fut pas cependant de nature à produire des craintes bien sérieuses, puisqu'il fallut peu de tems pour ramener le calme. Il était déjà en grande partie rétabli, quand'les troupes arrivèrent; et les combattans se dispersèrent; ce fut alors, est-il dit, qu’un Magistrat fit la lecture de l’Acte de Riot.
La tranquillité régnait ‘alors au Poll ; cependant'on ne renvoya pas les soldats à leur quartier, on les plaça sous le portique de l’Eglise du côté de la place‘opposée à celui où se tenait le Poll, à l'entrée de la rue St. Jacz ques, qui se trouve faire face à la place.
On garda les soldats dans cet’endroit, jusqu’à entre cinq et six heures du soir. - Il ne parait pas qu'il y ait eu de tumulte depuis trois heures jusqu’après l’ajournement du Poll. Quansil s'éleva, Mr. Tracey était parti accompagné d’un grand nombre des Electeurs, qui le suivaient pour l'accompagner jusqu'à sa demeure,
Je crois ne pas me tromper, en disant que le tumulte prit son origine dans une querelle survenue à l’occasion d’an hourra crié en faveur de'Mr.Tracey, par un homme à qui les Connétables voulurent imposer silence, qui refusa de le faire, et qui recut des coups de bâtons qui l'étendirent sur la place, d’où il fut transporté sans connaissance.
It en résulta ‘un nouveau tumulte, dans lequel ceux qui se trouvaient dans l'endroit prirent parti. On em: pierrait (macadamisait) cet endroit. Les combättans prirént des pierres pour attaquer ou se défendre. On conçoit qu'il y eut des vitres de cassées. Tel était l'état des choses quand on fit avancer la compagnie dé soldats, qui traversa la Place d'Armes ; et, après avoir été dns une direction différente, revint pour entrer dans li rue St. Jacques, et s’y avancer plusieurs centaines de pieds, précédés des Connétables, où, ceux-ci s’étant retirés en arrière des soldats, la moitié fit une décharge à feu roulant sur le peuple, dont le résultat fut la mort de trois one tuées sur le champ, sans compter plusieurs
lessés,
Je n'ai pas voulu entrer à ce sujet dans aucun détail. Je sais que l’on a dit, que les troupes avaient été provéquées par le jet de pierres qui les avaient atteintés, Les discussions qui peuvent s'élever à ce sujet me sont étrangères dans ce moment. Les Officiers qui comman: daient, agissaient avec des Magistrats, et d’après l'éur direction,
Je me contenterai d'ajouter à cet exposé, quelques faits, qui, je crois, ne sont pas douteux.
Quand les soldats ont tiré, la foule au devant d'énx né pouvait être aussi considérable qu'elle l'avait été à trois heures, On a déjà vu qué la foule avait dû se disperser à l'ajournement du Poll, et que les Electeurs amis de Mr. Tracey, l'avaient suivi en grand nombre,
C'est un autre fait que ceux sur qui on a tiré étaient à plus de cent quatre-vingts pieds de distance, cé qui exclut au moins l'idée d'un grand danger du jet des pierres de leur part ; celui des trois individus tués, qui était le plus proche de la troupe quand elle a tiré, se trouvait à près de trois cents pieds d'eux, les deux autres étaient à une distance plus considérable encore,
Re ose ins
Une chose encore qui ne peut être contestée, c'est que ceux sur lesquels on a fait feu n'avaient aucune arme ni offensive ni défensive d'aucune espèce, tandis que les Connétables qui marchaient, en avant des troupes, jusqu'au moment où elles ont fait feu, étaient armés de ces bâtons, dont il a été déjà question. (1.)
Mais je dois détourner les yeux de dessus ce funeste événement. pour suivre les procédés des Magistrats, qui se rassemblèrent le soir au nombre de quinze. Leurs procédés méritent maintenant de fixer toute notre attention.
lo. Ils prirent la résolution de faire venir devant eux deux des Avocats Conseils du Roi. 20. De faire venir devant eux l'Officier Rapporteur. 80. On exhiba l'Affidavit d’un homme relativement à des faits de personnes dont il ignorait les noms, et qui disait en outre qu'il se formait des groupes dans les faubourgs. Tels sont les préludes à la résolution qui suit : 40. Le Pouvoir Civil étant insuffisant pour maintenir la Paix de la ville, il est nécessaire de requérir le Commandant de fournir un fort piquet pour faire la patrouille dans les rues de la ville, durant la nuit. Do. D'envoyer chercher Mr. Gregory, Major de Milice, pour savoir si l’on pourrait avoir
ue homme de Cayalerie pour agir de concert avec le Const de la Garnison. 60. Que trois Magistrats s'associent avec l'Officier chargé de commander la force militaire la nuit, pour aviser avec lui à la sûreté de la ville, et maintenir la tranquiltité,
Eofin, l'Officier Rapporteur arrivé, il dit qu’il ne savait pas encore s’il clorait le Poll ou continuerait l'Election ; mais que peut être avec l'assistance de trois ou quatre respectables citoyens, il pourrait la continuer sans Connétables. Fes
Où voit qu'après réflexion, il prit la résolution de con. tinuer l'Election, Mr. Roi et Mr. Jobin lui promettant de faire leurs eflorts pour maintenir la Paix au Poll ; ce dont il informa les Magistrats par une lettre, mais les priant de tenir les Connétables prêts à demande, quoiqu'il vint en effet de dire qu'il pourrait continuer l'Élection sans eux,
Le lendemain, 22 de Mai, le Poll s'ouvrieà nenf heures du matin, et se termina bientôt en faveurde Mr. ‘Tracey,. qui avait en effet la majorité.
Un ne voit pas qu'il y eût alors le moindre bruit dans la ville. Cependant il se fit une nouvelle assemblée des Magistrats dans l'après-midi.
L'Election étant terminée, ils ne songèrent plus à l'Ofcier Rapporteur, mais résolurent—lo. Qu'une liste des personnes présentes pendant le tumulte (riot) sur la Place d'Armes, et dans la rue St. Jacques, le vingtet-un, fût envoyée au Coronaire pour en tirer la vérité, relativement à la cause et à l'issue de ce tumulte. 20, Ils autorisent le Greffier de la Paix, à communiquer au Coronaire, s’il en est requis par cet Officier, les procédés des Magis. trats pendant l'Election, avec diverses communications de l'Officier Rapporteur ; c'est là encore un trait de prévoyance remarquable, en songeant à ceux de ce genre qu'on a déjà si souvent vus de la part des Magistrats. Que pouvaient avoir de commun les communications de l'Officier Rapporteur avec l'enquête du Coronaire ? Que de réflexions à faire à ce sujet !
Mais voici une de leurs résolutions qui atteste un fait qui devrait être à peine croyable. J'ai déja fait ob. server que la lettre de Mr Bagg, et de ces quatre partisans à l'Officier Rapporteur, du io. » Mai, n'articule pas même un fait précis, et qu'au surplus on s’y bornait, ainsi que dans celle de l'Officier Rapporteur, à demander des Connétables, Cependant les Magistrats avaient ré-
(1) Extrait d'une lettre : J'arrivai le 21 au soir, (à Montréal,) en me rendant du Bateau à Vapeur, à mon logis, de rencontrai des sentinelles aux coins des rues, et duns lu rue (St, Jucques,) une garde et trois ou quatre pièces de canon, Je crus que la ville était en état de siége.
solu de requérir la force armée ! Ce jour, vingt-deux de Mai, les Magistrats ordonnent que ceux qui ont signé la lettre du vingt Mai, transmise aux Magistrats par l'Officier Rapporteur, soient requis de faire, conformément à leurs offres, un état attesté sous serment des faits qui s’y trouvent énoncés, et de requérir aussi le Capitaine Spencer, de donner un affidavit, à l'effet mentionné dans cette lettre ; c'est-à-dire, que c'était le lendemain de l'événement qu'ils songèrent pour la première fois aux moyens d'obtenir des dépositions sous serment, pour constater la nécessité de la mesure qu'ils avaient adoptée deux jours auparavant, et dont le résultat avait été la perte de la vie de trois de leurs concitoyeus ! Que penser de l’ardeur qui les avait alors entrainés, quand on songe à leurs prévoyances cauteleuses, sur tout le reste ?
Ces Magistrats se sont occupés depuis, de mettre sous les yeux du Gouverneur, des rapports de ce qui s'était passé, quand la force militaire avait été appelée, conduite au lieu où cet événement s’est passé, et quand il aeulieu. Je dois encore ici le répéter, sans prétendre sonder les motifs ou les intentions de ces Magistrats, on peut demander si, après ce que l'on vient de voir de leurs démarches, iiserait bien possible de se persuader que des renseignemens puisés à cette source puissent être dégagés de tout soupçon, de tout préjugé, quand ils se trouvaient obligés de rendre compte d’une mesure dont leur premier devoir était surtout Ge constater la nécescité avant de l'adopter, ce qu'ils n'avaient pas fait.
Rassemblons maintenant quelques faits qui ont suivi l’Election. Par leurs résolutions du 20 Mai, les Magistrats avaient, en quelque sorte, \nis la police de la ville sous l'autorité militaire. C'était la veille de la catastrophe. ls ont continué à la tenir dans cet état par de nouvelles résolutions, prises dans cinq assemblées successives du 2! au de Mai, inclusivement. Ils ont engagé le Commandant de la Garnison à renforcer la garde, à faire faire des patrouilles militaires. Ils ont ajouté un grand nombre des Connétables à la troupe du guet. Eu Mevunt vbtonw-même-dos Milicions- du Ma- Jor de Milice Gregory, pour les joindre à ces patrouilles:
Ils ont été jusqu'à faire venir devant eux l'Honorable Gugy, Shérif du District, et l'Honorable Guy, Colonel de Milice, de Montréal, pour les engager, le premier à organiser une troupe de Connétables, le second, de Miliciens au nombre de quarante à cinquante, pour faire des patrouilles ; ce que ni l'un ui l'autre n'a cru pouvoir ou devoir faire,
Toutes ces démarches avaient pour objet. d'après ces résolutions, de pourvoir à la sûreté de la ville et.à lu conservation de la paix.
On ajoute que le soir du vingt-neuf de Mai, à on sigral convenu, où fit passer du Canon de l'Isle de Ste. Hélène dans Montréal, et mettre la troupe sous les armes 118 ses quarbers. (1)
Je c ois être bien informé en disant que les résolutions des Magistrats n’ont point été rescindées avant le i6 de Juin.
Je crois encore ne pes me tromper, en ajoutant que ce système n'a été abandonné que sur une lettre du Colonel Macintosh, adressée aux Magistrats, pour savoir d'eux s'ils considéraient qu'il fût nécessaire de tenir à ces mesures de précaution, la garnison étant affectée par la maladie,
Ou ne sait ce qu'on doit penser en voyant ces Magistrats attendre à ce moment pour déclarer que la paix
(1) Et cependant, je crois être bien informé, en disant que le rapport du Guet de cette nuit et de la suivante, étuit qu'il n'y avait rien d'extraordinaire. Je ne sais pas exactement dans laquelle des deux, quelques-uns des hommes de la com-
uguie avaient amené un sauvage ivre à lu muison du Guet,
els étaient alors les dangers que lu ville courait,
ux de signé s per formént des leCat mentait le la pre- DS $erre qu'ils » résulconcitoentraises, sur
tre sous i s'était ée, conquand il rétendre rats, on de leurs der que ent être d ils se ure dont a nécesait.
out suivi 8 Magis- » la ville la catasat par de lées suc- Ils ont forcer la s. Ils pu rou u SN atrouilles:
Honorable y, Colonel premier à de Milir faire des puvoir ou ’a ces t.à lu con-
,à on sile de Ste. b sous les
es résolus avant le
utant que » lettre du s, pour saessaire de un étant af-
tces Maue la paix
disant que er, étuit qu'il exactement de la combn du Guet.
de la ville était alors assez bien établie, et qu’il n'était plus nécessaire que la garde fut renforcée.
Quels pouvaient donc être les motifs de ces démonstrations extraordinaires ? Je sais que l’on a parlé de la crainte derassemblemens d'Irlandais et de Canadiens dans le voisinage de la ville, même de projets d'y meitre le feu, et peut-être de quelques autres bruits aussi peu dignes de créance.
C'est encore ici, qu'un homme qui connait le pays doit se trouver dans la nécessité de faire un grand effort sar lui-même, pour -se persuader que les craintes de ceux qui ont engagé le Commandant de la Garnison à déployer cet appareil, fussent sincères. Je n’ai point à A pancth ici les causes de ces discordes civiles qui ont pu aigrir le caractère des habitans de l'Irlande. Au moins en Canada, cette source de déinoralisation n'existe pas, et jusqu’à présent la conduite des Irlandais dans les Elections de Montréal les met à l'abri d’un soupçon que le préjugé national pourrait susciter contre eux à cet égard. Au reste, cex bruits seraient aussi dignes de mépris que la comparaison que l'on a prétendu faire de l'état de Montréal dans cette occasion, et celui de Bristol, à l'époque du pillage et de l'incendie d'une partie de la ville l’année dernière, \
L'absurdité de ces prétextes, relativement aux anciens habitaos du pays en particulier, est trop évidente pour mériter la moindre remarque à ce sujet. Quant aux Irlandais, il est un fait qui demnontre. Ilne paraît pas même qu'il s’en soit trouvé dans le groupe sur lequel les troupes ont fait ce feu ineurtrier. Tous ceux qui ont été atteints, blessés au tués, sont des Cauadiens nés et élevés dans le pays.
Je m'arrêterai encore moins aux vociférations dont certaines feuilles périodiques ont été les échos, et aux applaudissemens donnés aux funestes resultats de l’intervention de la force armée, comme ci c’eût été un acte d'héroïsine que d’avoir porté la mort au milieu d’une troupes d'hommes, qui n'avaient pas même d'armes d'aucune espèce entré les mains. Si je signale ces traite, c'est d'ahord que 00 sont les mêmes fouilles qui out constamment les véhicules des calomnies auxquelles le pays a été en butte. qu'elles ont été de même les organes de ceux qui ont été à la tête du système de mesures contre lesquelles les habitaus de la Proviuce n'ont cessé de faire entendre de si justes plaintes depuis tent d'années ; qu’en outre jusqu'à une époqueencore récente, c'était uniquement à cette source que le
ublic Anglais pouvait puiser des renseignemens sur e Canada ; enfiu que ce sont encore les feuilles que l'on fait colporter journellement de ce côté de l'océan, et d'après lesquelles certaines personnes prétendraient que l’on doit juger de l’état des choses en Canada.
Sans aller plus loin sur cette matière, je demanderai ce que l’on peut penser de ceux qui ont pu s’en servir pour exprimer hautement leur satisfaction sur les suites de cette espèce d'expédition, dont la funeste issue ne saurait inspirer que le sentiment de la plus profonde douleur au citoyen vertueux, au sujet fidèle, en sup-
sant même qu'il fût persuadé que la nécessité la plus impérieuse exigeait ce sacrifice de la vie de ses concitoyens.
OMIS DANS LA LISTE
Du danger de la Partialité dans les Décisions des Tribunaux.
On a vu que le danger de la partialité dans les déci. sions des Tribunaux, était un des principaux sujets de griefs articulés dans les Pétitions du Canada. Il suffit, Je pense, de ce qu'on vient de voir de la composition des Conseils Législatif et Exécutif, et de ses résultats, des prétentions du premier, des attributions du second, pour
voir si ce danger n’est ee à peu près inévitable, dans l'é-
tat actuel des choses. L’esquisse que je vais bientôt tracer de ce qui s’est passé pendant le cours, comme à la suite de l’Élection de Montréal, l'année dernière, pré. sentera des faits décisifs à ce: sujet. Mais avant d'y venir, je dois faire connaître quelques traits de la conduite que l’on a tenue antérieurement dans la Province, relativement à l’un des principaux objets des recommandations du Comité des Communes d'Angleterre, en mil huit cent vingt-huit, qui se rapportent directement à ce sujet. La considération des faits qui seront rapportés ensuite ramènera naturellement à celle de ceux que je vais présenter. On en sentira de plus en plus la liaison à mesure qu'ils se dérouleront, sans que j'aie besoin de l'indiquer ici d’une manière particulière.
Sans parler des plaintes des habitans du Pays, plu. sieurs des mesures de l’Assemblée étaient entre autres, et surtout depuis un grand nombre d'années, des réclamations solemnelles contre les abus du tirage des Jurés. On peut voir dans la partie du témoignage produit devant ce Comité, sur ce point, et par son rapport, à quel degré ces abus se trouvaient portés. On peut aussidire que soit qu’on les considère en eux-mêmes, soit à raison de leur durée, on ne trouverait dans l’histoire d’aucun des Pays où cette Institution est connue et mise en pratique, l’exemple d’un oubli si long et aussi constant de toutes les règles auxquelles cette partie fondamentale de l’administration de la Justice, en matières de crimes et de délits, est assujettie par les lois et les principes de la Jurisprudence, par la nature de la chose elle-même.
Depuis, et à la suite d'instructions du Gouvernement de Sa Majesté que ce rapport avait provoqué, des Bills ont été passés chaque Session dans l’Assemblée pour le régler.
Ils ont constamment échoué dans le Conseil jusqu’à l'année dernière, c’est-à-dire, qu'ils’en est écoulé trois avant qu’il ait pu concourir enfin à cette mesure. Encore, n'est-ce relativement aux matières civiles, qu'avec des amendemens qui se trouvent en opposition avec ces
rincipes. C’est de plus, en ajoutant une clause qui ne la durée de cet Acte à trois ans, comme si l’on avait eu pour but de se ménager d'avance les moyens de tromper les espérances du Pays, comme les vues du Gouvernement de Sa Majesté,
Je m'expose au soupçon d’exagération, peut-être à des imputations beaucoup plus graves, en laissant entrevoir l’idée que l'on püût songer à revenir à la pratique illégale, pour ne rien dire de plus, qui laissait indéfiniment le choix de ceux qui décident sur la vie, la liberté, l'honneur, le sort des accusés, aux Shérifs d’un Pays, où, d'après je ne sais quel principe, ils sont exclusivement nommés par l'Exécutif, se trouvent sous sa dépendance absolue par une commission durable et révocable sous bon plaisir, avec des émolumens qui égaient ou surpassent les revenus des plus grandes propriétés territoriales, enfin, que l’on peut tendre en quelque sorte un piège à ceux qui gouvernent, les exposer à la plus dangereuse des tentations, en leur laissant le moyen de resaisir la faculté monstrueuse de commander ce choix dans l'in. térêt du pouvoir. Mais on verra bientôt qu'après l'établissement de cette Loi, l’un des premiers actes de l’un des Officiers directement chargé de son exécution, s’est trouvé en contradiction avec ses dispositions les plus claires comme les plus essentielles, et dans une occasion surtout dans laquelle il eut été le plus nécessaire de les observer ; c'était dans un des deux grands Tribunaux de la Province. Les autres fonctionnaires publics, spécialement chargés de veiller à l'exécution de cette Loi, de la faire respecter, n'ont pas même fait entendre de réclamations. Une récidive n’en a pas provoqué davantage. Au contraire, les démarches de ceux dont le devoir était de réprimer ces éca s, ont été plus ou moins des actes de connivance ou d'approbation marquée de sa
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conduite dans l'une et l’autre circonstance. On n'en peut dire autant de celle d’une portion même des citoyens de Québec, à laquelle celle du Conseil Législatif, dont j'ai rendu compte, a donné l'impulsion. Ces faits qui seront développés dans les articles suivans, et beaucoup d’autres analogues, mettront à même de juger si les craintes du Pays méritent d’être traitées de chimères.
Election de Montréal en mil huit cent trente-deux. Catastrophe du vingt-et-un Mai.
SOMMAIREE.
Conduite de la Magistrature’ relativement à cette Elec-
tion et pendant sa durée :— , Résolutions des Magistrats. et démarches faites le vingt-
Mai auprès du Commandant de la Garnison, pour
obtenir de lui l'assistance de la force armée :— Requisition faite le vingt-et-un Mai, d'amener les trou-
pes à l'endroit où se faisait l'Election :— Elles sont conduites et gardées dans les environs du
Poll :—
Demande de les faire marcher contre le Peuple après l'ajournement :— ti
Plusieurs Citoyens tués par le feu des Militaires :—
Motifs donnés par les Magistrats au Commandant des
Troupes, à l'appui de ces requisitions :—
Examen de ces motifs :— S Opinions formées par cet Officier, d’après ces motifs : —
r “ches de cet Officier en conséquence :—
Ce & - on doit penser de ces opinions et de ces démarches :— Quelques autres circonstancss relatives à cet événement :
La catastrophe dont ies habitans de Montréal ont été les témoins, dont plusieurs d’entre eux sont devenus les victimes, dans le mois de Mai de l’année dernière, était sans exemple dans le Pays. Le petit nombre de remar. œues qui se trouvent au commencement de cet ouvrage, relativement à l'état de la société dans le Bas-Canada, suffisent pour faire sentir qu’un événement de cette na_ ture, est là d’une bien autre importance que dans plusieurs autres Pays. Ila dû devenir aussi de ma part le sujet d'observations dans lesquelles j'ai fait connaître au Secrétaire d'Etat, une partie des circonstances qui l'avaient amené, comme de celles qui l’ont suivi, et qui se rapportaient à cet événement déplorable.
J'ai fait voir successivement dans ces observations, comment une Magistrature en grande partie composée de Conseillers Législatifs, avait à une grande majorité, pris parti dans cette Electicr à faveur d'un Candidat, et secondé le système de violence qu'il avait mis en œuvre, Ceux qui la composaient s'étaient, pour de beaucoup le plus grand nombre, immiscés dans l’Election. Ils avaient exercé une jurisdiction évidemment étrangère, et qui répugnait à leurs fonctions, s'étaient emparés de celle de l'Officier Rapporteur, avaient employé des Oficiers de Paix, le Guet de la Ville, nommé en outre et employé de même plusieurs centaines de Connétables Spéciaux, choisis, pour la plus grande partie parmi les partisans de ce Candidat. Enfin, après avoir épuisé toutes les ressources de cette autorité, d une nouvelle espèce, ils ont fini par prendre la résolution de requérir la force armée, dont l'intervention a produit pour résultat la mort de plusieurs citoyens. J'ai fait voir enfin, que cette résolution funeste n'était même pas un prétexte. des ,
Le peuple, les parens, les amis des victimes élevaient la voix ; des accusateurs privés se présentaient pour obliger ceux qui avaient versé le sang de leurs concitovens, à rendre compte de leur conduite devant une Cour. Mais on retrouve partout en Canada le système des privilèges exclusifs. L'Oflicier de la Couronne a
soutenu qu'il avait seul le droit de se faire entendre, et par là même celui de repousser ceux qui viennent des mander une justice dont il réclame le monopole. : Etes tentions ont été couronnées de succès ! soutenu ’autorité des Juges, il a pu les forcer au silence !
Il a pris sur lui d'attester hautement l'innocence de ceux contre lesquels l'opinion publique demandait des poursuites, et, par la plus étrange des contradictions, il n’en a pas moins porté des accusations contre ex. Mais, c'est en les soumettant à un corps de Grands Jurés, tirés en contradiction avec les principes du droit commun, avec toutes les règles de la justice ; enfin, avec la Loi Provinciale la plus formelle, d'une classé et dé localités particulières, au lieu d’être pris À même le corps des citoyens qualifiés pour remplir ces fonctions.
Comme on pouvait l’attendre de cette compositiot, ces Jurés ont à la majorité rejeté ces accusations ; mais ils ne se sont pas arrêtés 1à, Ts ont cr devoir au moyen d’une représentation (presenment) se constituer leé panégyristes des accusés, auxquels le Gouverneur, à la suite de procédés comme ceux dent je viens de rendre compte, a de son côté cru devoir prodiguer des éloges !+ Je dois observer, en passant, qu'étranger lui-même à 1a connaissance des Lois et de la Jurisprudence connues au Pays, à ces habitans, à ces événemens eux-mêmes, il a dû se conduire d'après des avis et compter sur l'exacti tude des revseignemens qui les appuyaient.
C'est assez pour le moment de cette courte analysé, laissant de côté plusieurs traits qui ne sont guère moins extraordinaires ; je dois renvoyer à ces communications.
Avant d'aller plus loin, je dois aussi renouvellér üné observation qui se trouve déjà dans plusieurs de mes communications sur d’autres sujets. Ën voyant ce que les couleurs de ces tableaux ont de sombre et de trance é, on à pu me soupconner d'exagération, au moins d'erreur, si ce n'est de fausseté. Je dois déclarer dan cé moment, surtout quant à ceux dont il est actuellement question en particulier, que bien loin d’avoir rien à désavouer, je suis au contraire à même de signaler au besoin une foule d’autres faits épatentent extraordtnairét" ét d'une vérité qui n'est pas moins constante, quelque inicroyable qu’ils puissent paraître au premier abord.
Voici dans ce genre quelques circonstances sur lesquelles je ne pouvais pas me permettre de parler d'une manière aussi pages que je puis le faire actuellement.
Le nombre des Connétables Spéeiaux nommés ‘ét assermentés par les Magistrats alors, se monte à trois cent cinquante-cinq, dont deux cent quarante-six ont agi dans l'Election, outre les autres Connétables et hommes du Guet à leurs ordres. Parmi ces Connétables Spéciaux assermentés, il s'en trouvait plus de vingt qui faisaient partie des batailleurs, et notoirement connus pour tels, ou bullies À gages, employés et salariés aux dépens du Candidat favorisé par les Magistrats, pour ouvrir l'entrée du Poll à ses partisans, et la fermer à ses adversaires par la violence.
En outre de ce nombre de Connétables Spéciaux assermentés, on en a fait remplir les fonctions à deux cent trente-trois autres personnes, sans les assermenter, parmi lesquelles se trouvaient encore de ces batailleurs dont je viens de parler, Enfin le rombre de ces étranges conservateurs de la paix, réuni, n'est pas de beau. coup au dessous de “elui de la moitié des Electeurs du Quartier.
Quant au dénouement de cette tragédie, j'ai déjà, dans mes communications précédentes, fait observer que le vingt Mai, avant de prendre le résolution de requérir l'intervention de la force armée, ou de la faire venir au Poll !e lendemain, il n'était pas venu dans la pensée des Magistrats de prendre une seule déposition, pas même de faire aucune démarcüe pour constster la nécessité de mesures, dont l'effet pouvait, devait être de verser le song des sujets de Sa Majesté. Ils ne s’en sont pas occupés davantage le vingt-et-un, avant de la
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4 faire marcher contre le peuple. Ce n’est qu'après la faire en outre remarquer, qu'il n’est pas même question
L 5 * i rifice qu'ils ont fait des recherches de ces informations dans le rapport fait le .vingt-trois — ne 4 ba A fl pes facile de voir, comme je Mai, de l'aveu de ses confrères, par le Magistrat dont ” Eées % ’avais déjà fait remarquer aussi, que c'est sans succès. on vient de parler, au Gouverneur, pour lui faire con- pe bi Cependant il fallait invoquer des motifs auprès du Lieu- naître les circonstances relatives à l'événement du vingter an à tenant-Colonel Macntosh qui commandait la Garnison, et-un. Il a gardé le même silence dans une déposition, mi de pour obtenir de lui, d'abord de se rendre à la requisition sous serment, relative aux mêmes objets. Il n’en n’est k ait: dés è de fournir les troupes ; en second lieu de les faire mar. pas plus question dans le rapport fait de même au Gouadictions cher contre les citoyens. Ce sont deux époques qu'il verneur, par un autre Magistrat, et comme le précédent, ; À convient de distinguer avec soin ; nous allons voir com- avec l'approbation de ses confrères. Enfin, plusieurs des nee an ment les Magistrats se sont conduits à cet égard. Magistrats, et grand nombre d’autres personnes, ont éga- : gd 10. Avant que les troupes se soient mises en marche pour lement depuis fait aussi des dépositions sous serment, à + Rs se rendre au lieu de l'Élection, vers trois heures après l'appui de la conduite que l’on avait tenue dans cette ALU midi. 20. A la suite de l’ajournement, quand ils: ont occasion, et nonobstant le vif intérêt qui devait porter he : requis celui qui les commandait de les faire marcher, et ceux qui les donnaient comme ceux quiles rassemblaient tte. de les faire tirer sur le peuple, après cinq heures de l’a- à fournir la preuve d'un fait justificatif de cette imporit près-midi. tance ; il ne s’y trouve rien de relatif à ces informations ASS É Les deux Magistrats chargés de s'adresser à cet Off. quoique données comme positives | pe re 4 cier le soir du vingt de Mai, lui parlèrent surtout de leurs En voilà sûrement bien assez pour apprécier les pré- = br br craintes d'une émeute (riot) à l’ajournement du Poll. textes sur lesquels on s’est appuyé pour demander l'instituer üla Je ne m'arrêterai pas à faire des remarques sur la saga- tervention de la force armée, nous allons voir maintepré d cité et la prévoyance de ces Magistrats, en indiquant nant ce que l'on peut penser de ceux que l’on a invoqués a Hd | d'avance aussi précisément l’époque même du dénoue- pour requérir l'officier qui la commandait, de la faire mé à la ment de cette tragédie, comme d’un rôle à jouer, et réglé marcher contre le peuple. pen drné d'avance, Pour ne pas non plus trop grossir ces con- Il faut remarquer d'abord, que l’on a donné un tupr : k sidérations, je laisserai de côté beaucoup d'autres cir- multe (riot), qui s’éleva vers trois heures après midi, 1êmes, 4 constances extrêmement remarquables ; je me conten- comme le motif de la nécessité de faire venir la troupe à cat terai d'observer que le jour même de l’événement, avant l'endroit où l’Election se faisait. Je puis maintenant 1 que les troupes se missent en marche pour se rendreà dire d'une manière plus positive que je n'avais pu le faire uit Ve l'endroit où se faisait l'Election, l'un des deux Magis- dans mes communications précédentes, que ce fut les Sp 1 trats, avec lesquels cet Officier avait eu l'entretien de violences des Officiers de Paix qui le provoquèrent, qu'il runications. la veille, lui dit à plusieurs reprises, ‘‘Que les autorités ne dura guères qu’un quart d'heure ; qu’il cessa du moiveller né ‘ civiles avaient reçu les informations les plus positives, ment où ces violences cessèrent ; que, comme je l'avais rs de mes “ qu’il y avait un plan arrêté de mettre le feu dans plu- aussi fait observer, il était appaisé quand les troupes arant ce UE ‘ sieurs endroits de la ville et des faubourgs de Mont. rivèrent ; enfin qu’au lieu de les renvoyer à leurs quarde tranc , ‘réal pour attirer les troupes dans des directions diffé. tiers, on les garda dans les environs, et vis-à-vis du Poll. nr MA a ‘! rentes et opposées, et en petit nombre, afin de pouvoir Je ne m'arrêterai pas non plus à ce que ces circonstances
ctuellement ‘tes accabler plus facilement.” (1)
Cette déclaration est on ne drop plus formelle. Elle devait paraître sans doute au Colonel Mac]ntosh digne de toute sa confiance, donnée dans une circunistance aussi solemnelle. - C'était un Magistrat qui la faisait, en insistant sur la nécessité de la démarche que l’on requérait de lui, et pour le rassurer en quelque sorte contre les craiñtes qui lui faisaient honneur, dont il lui avait fait part, ainsi qu’à son confrère, la veille, qu’il lui témoignait dans ce moment même sur le danger pour la vie des citoyens d'une collision entre eux etles mili-
présentent d'étrange ; je me contenterai d'ajouter, que jusqu’à cette heure le tranquillité n'avait pas éprouvé d'interruption, et qu’ensuite le calme continua de régner jusqu'après l’ajournement du Poll, que l'on vint requérir la troupe à raison d’un nouveau tumulte ; Cest la 8econde époque à laquelle il faut maintenant donner un moment d'attention.
C'est maintenant un fait constant, qu'aussitôt après cet ajournement, le Candidat auquel les Magistrats étaient opposés, s'était retiré. Le plus grand nombre de ses partisans en avait fait ou en faisait autant, quand
te où 6 taires, k le tumulte allégué comme prétexte de faire marcher la aa hbnt ® L'effet de cette déclaration devait être tout puissant troupe éclatta. Ce tumulte s'était élevé dans les envi- € A bles sur l'esprit de cet Officier. On verra dans un moment rons de la place où le Poll s'était tenu. Un Magistrat as : i que la crainte de ce danger pour les propriétés des ci- se trouvait alors dans cet endroit, traversa la place en de vingt Vo toyens et pour la sdreté de la troupe, s'est emparé de lui, courant, criant, ‘* pour l'amour de Dieu, d'amener la ment Ne u’elle a continué de l'assiéger, de l'entraîner dans des troupe, parce que la populace massacrait les gens et attasalari . où 24 A a qui sans cela, seraient absolumeut inexpli- quait les maisons”, (3)
Ares és cibles. Et cependant ceux qui peuvent savoir jusqu'à Ce sont là les motifs d'après lesquels les confrères de
uel point l'idée de ce danger était chimérique, sont réduits à faire un grand effort sur eux-mêmes pour se persuader que la déclaration pressante de ce Magistrat ne fût que le fruit d'une illusion ; et c'est assurement la seule considération qui puisse mêler quelque adoucissement à l'amertume du sentiment qu'elle doit leur faire éprouver. Ces informations si positives sont encore à voir le jour.
J'ai déjà fait observer, que les Magistrats n'avaient rien devant eux pour les autoriser à requérir l'intervention de la force armée, Le régistre de leurs délibérations en fournit une preuve démonstrative, (2) Je dois
(1) Déposition du Lietitenant-Colonel Maclntosh; 2nd.
ce Magistrat requièrent l'Officier qui commandai: les troupes, de marcher contre les citoyens, etc’est en conséquence qu'il fit tirer sur eux. Voyons sur quoi roulaient les prétextes de cette requisition,
Il est bien vrai « 3 dire qu’un homme avait été frappé et laissé comme mort ; mais d’abord, c'était par les Othciers de Paix, armés de bâtons courts, au lieu de ceux qu'on leur met ordinairement entre les mains comme marque de leur office. C'etait un partisan du Candidat auquel les Magistrats étaient opposés. Une acclamation en faveur de ce Candidat, était le crime qui lui avait attiré ce traitement. Cet acte de violence brutale faisait partie d'une attaque faite sous la conduite et à l'invitation
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du Mugistrat même, accourant dans ce moment demander la troupe au nom de Dieu, contre ceux des partisans dece Candidat qui se trouvaient à leur portée, en se servant de leurs bâtons.
©: empierrait, (macadamisait) dans cet endroit. Une partie de ceux contre lesquels cette uttaque était dirigée revenant sür leurs pas, et n'ayantpas d'autres moyens de se défendre, firent usage des pierres qu'ils trouvaient à leurs pieds pour repousser les ‘assaillans, qui n’en faisaient pas moins de leur:côté ; mais cependant avait le dessous. ils prirent la fuite devant le peuple qui les porsuivait, «n continuant de jeter des pierres dans la direction d’une maison dans laquelle une partie des fuyards entrait, pendant qu'une autre partie se réfugiait dans l'enclos où se trouvaient les troupes ; c'est à la suite de ces circonstances que l’Oflicier qui les commandait fut requis de les faire avancer.
Je ferai voir dans un instant que cette attaque prétendue de la maison, peut aller de pair avec les infurmations relatives au projet d'incendier la ville. Mais je dois, avant d'aller plus loin, dire que les mêmes raisons dont j'ai rendu compte dans mes communications précédentes, m'engagent à m’abstenir d'entrer dans la discussion de la conduite des militaises, quaud ils ont porté la mort dans les rangs des citoyens. Je me contente. rai de faire-observer que dans sa marche vers l'endroit où ce funeste événement s'est passé, la troupe était accompagnée pa ces Officiers de Paix, et autres qui s'étaient trouvés engagés avec le peuple, et qu'ils se conduisaient alors comme des hommes qui retournaient au combat. Nombre d’entre eux étaient armés des bâtons en question ; plusieurs précédaient la troupe jusqu'au moment où l'on se fut disposé à faire feu sur le peuple, qu'on les fit retirer des deux côtés ou en arrière, enfin plusieurs des Magistrats accompagnaient aussi la troupe.
Le peuple se retirait devant eux, et il est maintenant constaté que ceux qui marchaient avec la troupe jetaient des pierres au peuple, qui deson côté leur en ait, dont les militaires étaient atteints. Mais je dois le répéter ; parmi le peuple, personne n'usait d'instrumens d'attaque, plus que de défonse, pas mâme de bâtons. Gn peutse demander dès-lors, comment il aurait pu songer à combattre contre des hommes armés de bâtons, appuyé par unetroupe de soldats, marchant en ordre de bataille ?
Laissant de côté la considération de la catastrophe.en elle-même, et de la conduite de l'Officier qui, commandant la troupe, agissait sous la direction des Magistrats, je vais rendre compte de quelques faits et de circonstances qui jetteront le plus grand jour sur les autres parties de ce drame, :
On a vu qu'il ne se trouvait rien dans les documens dont j'ai parlé, pour appuyer la déclaration relative au projet d'incendier la Ville. Le prétexte sur lequel on a requis le Commandant des troupes de les faire marcher contre les citoyens, après l’ajournement du Poll, ne repose passur des fondemens plus solides. Les eflorts d'un aussi grand nombre de personnes de tout rang, in. téressées à se disculper en justifiant la conduite des Magistrats sur cet article, ont également échoué. Depuis l'événement, ona de toutes parts rassemblé des témoins, on a pris sur les lieux des dépositions, parmi lesquelles il s'en trouve de plusieurs de ces Magistrats eux-mêmes. On n'a pas mauqué de les communiquer au Gouverneur, comme on avait fait des deux rapports mis sous ses veux dans =: 1êmes vues. Il règne dans tous ces documens ur ae inexplicable,une confusion qui semble le fruit : «1 système réfléchi.
Deux fai: .: *si frappans, aussi amples que l'attaque d'une maison, : meurtre d'un homme tombant sous
les eoups de la populace en présence de milliers de témoins, parmi lesquels il s'en trouve un aussi grand nom” bre intéressés à les constater, étaient sans doute sus-
ceptibles d’une preuve facile. Personne ne pouvait mé. connaître la nécessité de les présenter d’une manière claire et précise. On a fait tout le contraire. On ne trouve dans tous ces documens, que des assertions géuérales, pas un seul fait circonstancié. Ces assertions elles-mêmes sont en contradictions avec les faits qui percent au travers de ce chaos.
J'avais déjà pu moi-même articuler quelque chose de précis relativement à ces deux faits en particulier, daus mes communications précédentes, quoique je n’eusse pas-alors les renseignemens qui me mettent dans ce moment à même de le faire d'une manière plus formelle, et avec l'assurance qui résulte d’une connaissance exacte de toutes les circonstances relatives. à cet événement. Je dois ajouter qu'indépendamment de ce secours, et en dépit des difficultés résultant de l’absence de termes de comparaison de ce côté de l'Océan, relativement à des objets de cette nature, il me serait aisé de faire voir jusque dans les détails, que cet échafaudage de preuve ne peut soutenir l'examen. Je serai toujours prêt à reve. nir sur ce sujet, si l’on m'en fournit l'occasion. En attendant, je crois devoir placer ici quelques observations qui suffront pour l’éclaircir.
S'il est un document dans lequel on eut dû faire connaître d’une manière exacte, et préciser clairement les deux faits présentés à l'Officier qui commandait la troupe, comme motifs impérieux de la faire marcher contre le peuple, après l’ajournement, c’est sans doute dans le rapport dressé par le Magistrat, qui avait tenu les pro-
s dont j'ai rendu compte, avant qu’elle fut conduite à ‘endroit où se faisait l'Election.
On peut distinguer à peine, dans cet exposé, le tumulte qui avait servi de prétexte pour la faire venir vers trois heures après midi, d'avec celui à raison du quel on a requis cet Officier de faire marcher la troupe contre le peuple, après l'ajournement du Poll. Quant à cette dernière émeute, il est question de mouvemens tumultueux, de grands bruits, de ries, puis encore de bruits et de vociférations, augmentant de manière à devenir effroyables, de connétables et gens fuyant en tous sens poursuivis par un» foule qui leur jetail pierres, du bruit de vitres cussées, ou contrevens de fer ; un ROME Ctendu dans la rue comme mort, près du magasin d'épiceries, qui était la maison attaquée. Et sans rien circonstancier, on ajoute que le Magistrat dont il a déjà été question, traversa la place en courant et cria ‘* pour l'amour de Divu, faites sor- ‘ tir la troupe, la populace assassine le peuple, et a ‘ commencé à attaquer les maisons.”
L'auteur du rappoït ajoute : ‘qu’au mê:1e instant il ‘ a vu venir un autre Magistrat en toute hâte vers lui, ‘et comme il pensait, leur faisant signe de la main d'a. ‘“ vancer.” C'est sur ces données qu’il a demandé au Colonel MacIntosh de faire sortir les troupes pour arréter l'émeute, et sauver la vie et les liens des citoyens alors en danger. C'est à quoi se borne cet exposé sur cet article. Puis, san auteur rend compte à sa manière de l’expédition dans laquelle il accompagnait le militaire. Le rapport de l'autre Magistrat dont j'ai déjà parlé ne renferme rien de plus positif ; sur le même sujet il cst beaucoup plus vague eucore. Enfin les dépositions de ces deux Nragistrats, de plusieurs autres de leurs confrères, celles de tous les autres témoins dont les Affidavits ont été communiqués de même au Gouverneur, sont, et en particulier sur cet objet, marqués au même coin.
Mais voici quelque chose de bien autrement étrange, et de bien plus inexplicable, Le Magistrat qui, suivant le premier rapport et la déposition de quelques-uns de ses canfrères, est accouru, au nom de Dieu, demander de faire avancer la troupe, devait être capable de déposer des faits sur lesquels il avait si formellement appuyé our faire cette demande. Il était avec ces Officiers de
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Voici quelques autres faits qui démontrent, Le peup'e avait cessé de jeter des pierres du côté de la maison en question, quand les troupes se mirent en marche. En supposant que Von pût contester ce fait, qui n’est plus douteux, rvons que dans ces rapports, aussi bien que dans ces dépositions, on représente le peuple à cette époque, dans un état de fureur poussée jusqu’au délire, et c’est pour dire ensuite, sans circonstancier les faits, qu'il attaquait les maisons. Mais ceux aveclesquels il était engagé dans cette lutte, étaient en pleine fuite : plusieurs d'entre eux étaient entrés dans cette maison pour se mettre à l'abri des pierres qu'on leur jetait ; les autres s'étaient réfugiés dans l'enclos où se trouvaient les troupes. Ceux qui les poursuivaient étaient done ec force? Ilsétaient maîtres du champ de bataille, si non contens de jeter à leurs adversaires les pierres qui ont cassé vingt-trois vitres de cette maison, ils eussent eu l'intention d'attaquer la maison elle-même, comment ne s’y seraient-ils pas précipités avec les fuyards ? On y tenait une boutique d’épicerie et de boisson : comment, ce que l’on appelle ta populace n'y serait-elle pas entrée ? n'avait-elle pas commis des excès? Comment des hommes furieux n’auraient-ils pas forcé la porte? Il ne parait pas même qu'elle ait été forcée. Quelle puissance magique a pu les arrêter ? Pourquoi n’ont-ils pas attaqué les maisons voisines qui toutes sont restées intactes ?
Il est vrai qu'un de ces témoins dépose, que la populace avait commencé à démolir la maison ; cette assertion est démentie par les faits: d’ailleurs ilest le seul, Il dépose d’une chose qui se serait passée en présence de milliers do personnes, dont comme je l’a déjà fait remarquer, un aussi grand nombre était intéressé à fournir la preuve d’un fait de cette importance, pour leur propre justification. Mais encore une fois, l'idée de l'attaque de cette maison et du danger pour les propriétés, est aussi chimérique que celle du projet d'incendier ia ville ; aussi me contenterai.je d'ajouter quelques remarques bien succinctes relativement à ce témoignage.
On insiste beaucoup dans ces dépositions, sur ce que le Candidat auquel les Magistrats étaient opposés et ses partisans, en laissant le Poll, avaient pris une route quelque peu différente de celle qu'ils avaient prise les jours précédens. On représente cette démarche comme tenant au désir de causer du désordre. Ïls avaient eneffet dévié de quelques pieds. Ilest maintenant connu que c’était pour éviter une petite marre remplie d'eau par la pluie qui était tombée abondamment ce jour là.
Un des témoins.qui parlent relativement à la catas. erophe, dit, qu'il était placé dans un lieu élevé, d’où il pouvait voir tout ce qui se passait ; et cependant sa déposition se borne à dire à peu près généralement, qu’il a vu la foule dans la rue occupée à jeter des pierres. Il a vu les soldats s'avancer : la foule qui était en avant continuait à jeter aux soldats des pierres en si grande quantité que d'air en était tout noir ! ce sont ses mots ; ct pour conclusion : il croit, en conscience "que le peuple était dans un tel état de fureur, que, sans l'intervention 7 troupes, un grand nombre de personnes aurait perdu a vie,
Un autre de ces témoins parle d'un rassemblement dans la rue, au-devant d’une maison d’un de ses voisins, dans laquelle il se trouvait, mais c'était plus de trois semaines avant le vingt-et-un Mai, 11 indique au nombre de ceux qui le composaient des individus bien con.
nus dans sivutréal. Il représente leur conduite et leurs propos comme violens et menaçans, au point d’inspirer es plus justes frayeurs aux personnes de cette maison, dans laquelle il était entré, dit-il, pour les protéger. Suivant ea déposition, il aurait fait voir à cette troupe qu’il représente comme furieuse, une canne dirigée de son côté, comme si c'eût été un fusil avec lequel il aurait menacé de tirer sur elle : au moyen de cette démonstration, la troupe s'était dispersée. Et il ajoute quil croit sincèrement que sans cela, on aurait commis un assaut contre la personne du mattre de la maison et contre sa famille, et que suivant toute probabilité, La maison aurait éprouvé des dommages sérieux. Cela s'était passé le vingthuit Avril. A deux jours de là, il a encore entendu du bruit dans le même endroit ; pour ce coup la frayeur l'a arrêté ; il n’a pas osé sortir pour aller au secours de son voisin ; il craignait pour sa vie, Îlne dit pas s’il avait perdu sa canne magique.
Après cet échantillon, je dois me dispenser de commenter la dépositiun de la personne au secours de laquelle ce témoin prétend s'être rendu. D’ailleurs il n’est question dans ces deux aflidavits que de faits isolés, dont l’époque remonte à plus de trois semaines avant celle de la catastrophe avec laquelle ils n’ont aucune linison. Je n’ajouterai qu’un mot d'observations, relativement au tumulte, qui vers trois heure après midi servit de prétexte pour faire venir la troupe. (1)
Dans le rapport comme dans la déposition du Magistrat qui avait assuré que les autorités civiles avaient r des informations positives d’un projet d’incendier la Ville, aussi bien que dans les dépositions des autres témoins, il est question de ces mouvemens tumultueux, de batailles, de cris, de violences, &c. Sans préciser les faits on les donne comme exigeant impérieusement. l’intervention de la force armée, pour réprimer les excès d'une populace e-. délire, Cependant, outre ce que l’on a déjà vu, ce Magistrat, auteur du premier de ces rapports, avant l’arrivée de la troupe, se transportait au: milieu de ce peuple en fureur, lisait tranquillement l'Acte de Riot, retournait à sa place sans molestation, et la- paix était rétablie quand la troupe arrivai Remarquens en passant qu'aucune proclamation n’a été faite au peuple, et que l’Acte de Riot n’a pas été lu depuis. (2)
el est le caractère d’allégués, d'assertions invoqués avec gravité pour appuyer la conduite des Magistrats. Je pourrais ajouter bien d'autres traits analogues ; je remarquerai seulement, que parmi les documens relatifs à des objets dignes d’une attention aussi marquée, il s'en trouve un au nombre des dépositions, qui n'est pas signé, qui n’a jamais été assermenté.
Je ne parle pas des dépositions des militaires. Si l’on veut donner quelque attention aux idées de celui qui les commandait, alors on verra de quel œil ils devaient envisager un peuple, des hommes auxquels ils étaient également étrangers, et qu'on avait dû Jeur peindre sous d'aussi noires couleurs, Je dois même observer, qu’un des officiers de service avec la troupe, signalé comme très-actif par l'officier qui commandait, avait, pendant le cours de l'Election, pris part aux assemblées des partisans du candidat favorisé par les Magistrats. Je n'ai pas besoin d'ajouter que ce n’était pas sous Je costume palitaire ; sans parler de quelques autres circonstances, la considération de celle-ci suflit pour mettre à même de juger qu'elles devaient être ses dispositions en marchant à cette espèce de combat.
Revenant à l'oflicier qui commandait, les étranges idées qu'ils'était formées sur les habitans de Montréal, d’après des propos comme ceux qui lui avaient été tenus, peuvent seules rendre compte de ses démarches, qui, sans cela, seraient absolument des énigmes. Par exemple,
(1) V. Dépositions de Fraser, Stanley et Lachance, (2) Voyez en particulier, pour la lecture de l'Acte d'Emeute (Riot) ce rapport de l'autre Magistrat,
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on voit que les craintes, que ce Magistrat lui avait inirées r-'ativement aux propriétés des citoyens, à raison e ce projet imaginaire de mettre le feu dans la ville, ont continué de l'assiéger après le vingt-et-un Mai. Il en est formellement question dans sa lettre au Secrétaire Militaire, le lendemain de la catastrophe. Il fait des remarques aur le danger résultant de la manière dont les maisons sont situées ; des précautions nécessaires pour s'en garantir, de l'insuffisance du nombre-d'hommes dont la ison se compose.
n peut dès lors éprouver un peu moins de surprise en voyant cet officier, en rendant compte de l'événement du vingt-et-un, s'exprimer comme s'il eût été question pour lui d’aller à la rencontre d'hommes disciplinés, ex-
érimentés dans l’art de la guerre, préparés de manière entreprendre, et capables, pour accabler sa troupe, suivant l'expression du Magistrat dont j'ai rapporté les paroles, de profiter de la plus légère faute qui pourrait lui échapper. Il a débuté par faire marcher sa troupe dans une direction opposée à celle de l'endroit vers lequel il
se proposait de la conduire. C'était pour prendre posi-.
tion en avant d’une maison, et se garantir d'une attaque sur ses derrières. (C'est à la suite de ces précautions qu'il l’a dirigée vers le lieu dont enfin il a fait choix pour la ranger en ordre de bataille. (1)
Pendant cetie marche, il a cru voir, de la part de ce qu’il appelle la populace, des mouvemens combinés avec art. Elle agissait, dit-il, avec beaucoup de système, escarmouchant et se retirant en avancant, et renouvellant l'attaque ; suivant lui, la troupe aurait été dans un danger imminent. Il appuie sur la fermeté avec laquelle elle s’est avancée. Et ces efforts de courage, ces manœuvres habiles étaient dirigés contre des hommes qui se retiraient pêle-mêle, qui jetaient quelques pierres, parceque ceux qui se trouvaient avec la troupe leur en lançaient eux-mêmes ; qui, comme je l’ai fait observer, n'avaient entre les mains aucun instrument d'attaque ou de défense, pas même un bâton. C'est là le combat dont on donne la description. Ce sont là les dangers auxquela étaient exposés des soldats auxquels on commandait un feu meurtrier. Et des trois individus auxquels il a donné la mort, le plus rapproché se trouvait à la distance de bien plus de trois cents pieds! En voilà plus qu'il ne faut pour se convaincre que ses sentimens, sur les hommes à la poursuite des quels on l'entrainait, étaient évidemment le fruit d'une impulsion étrangère.
Au reste, ces illusions ne sont pas plus extraordinaires que ses craintes, puisées à la même source, de voir la ville incendiée par ses propres habitans. Indépendamment des considérations qui se rapportent aux mœurs publiques et aux habitudes d'ordre et de soumission aux lois qui résultent de l'égalité de la répartition du droit de propriété dans le pays, un sentiment d'intérêt plus vif encore renforçait chez les citoyens de Montréal le respect pour cet ordre qui en est la sauve-garde, dans une ville où la moitié des Electeurs se compose de propriétaires, dont la grande majorité se trouve parmi les Canadiens.
Comment a-t-on pu leur attribuer ce projet extravagant? Serait-il bien possible, comme on parait l'avoir fait croire à cet officier, qu'ils eussent celui d'appeler les habitans des campagnes voisines ; de presser leurs com-
atriotes, leurs amis, leurs parens, de venir consommer eur ruine, en mettant le feu dans tous les coins de la ville à la fois ?
Il est encore vrai que cela n'est pas plus étrange que quelques autres piéges tendus à la bonne foi, appels à des préjugés, en présentant des termes de comparaison, tirés d'un état de choses inconnues dans le Canada. Je
(1) Dépositions (Afidavit) du sept Juin, mil-huit-centtrente-deux.
me contenterai de citer en ce genre un trait d’après lequel on pourra juger du prix que l'on doit attacher à toutes les clameurs de ce genre.
. On a tenté de donner cours à l'idée que l’on avait tout à craindre de: {rl:ndais établis dans Montréal ; que ces mesures étaient indispensables pour réprimer leurs violences. Je dois encore renvoyer aux observations qui se trouvent dans mes communications antérieures à ce sujet. J'ai fait voir que ce prétex'« était plus que chimérique, que l'on n’avait rien à leur reprocher. Dans ces circonstances, il prend un caractère de bizarrerie qui le rendrait plaisant, si l'on pouvait perdre de vue ce que cet événement a de tragique. A peine se trouvaitil des personnes de cette nation parmi ceux dans les rangs desquels on a porté la mort. Elle n'a frappé que des Canadiens !
C'est pourtant sur des prétextes comme ceux dont je viens de rendre compte, que l'on a pu se croire dans la nécessité de faire passer, même de nuit, des canons dans Montréal, de les faire, de jour, trainer avec affectation dans les rues, de renforcer la garnison, de harceler les troupes pour leur faire faire des patrouilles de nuit pendant près d’un wois, dy joindre les hommes du Guet, même de la Cavalerie de Milice, (1.) Ces précautions, comme cet appareil de la force, n’auraient eu d'autre effet que de provoquer le sourire de l'ironie ou de la pitié, si chaque jour elles n'eussent pas été pour les citoyens de Montréal, une répétition d'outrages ajoutées à l'injustice dont on s'était rendu coupable, en foulant aux pieds les plus précieux, les plus essentiels de leurs droits.
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Monsieun, .
Je sentais tout ce que l'invraisemnblance des faits x j'avais à vous mettre sous les yeux, dans les considérations que je vous adressais le deux de ce mois, pouvait, au premier coup d'œil, avoir de repoussant.—Je sentois de même combien ces esquisses devaient paraître marquées au coin de pda que de l'exagération. J'ai cru pouvoir aussi me permettre de vous prier de vous prémunir contre les impressions qu’elles étaient de nature à vous faire éprouver d’abord, et de suspendre votre jugement jusqu'à ce que l'examen vous eût fourni les moyens de voir si la vérité s'y trouvait réellement outragée, si j'avais blessé la justice.
Le dix, en vous en adressant de nouvelles, dans lesquelles il était,entre autres, question d’une partie des événemens relatifs à l’Election de Montréal, j'ai cru devoir indiquer d'une manière particulière, ce qui se trouvait d'illusoire dans les motifs dont on avait fait part à l'Officier Commandant de la Garnison, en insistant sur la nécessité de l'intervention de la force armée, dont on lui demandait l'assistance. C'est en effet un des traits qui devait paraitre le plus révoltant, et par cela même des plus incroyables.—L'assurance avec laquelle je parlais sur cet article, n’a pas dû beaucoup moins vous étonner.—J'aurais pu, j'aurais dû, peut-être, signaler de même les prétextes d'après lesquels on avait requis cet Officier de faire marcher les troupes contre les citoyens; mais un fait aussi sailiant ne pouvait vous échapper. Vous
(1.) Encore n'a-t-on dispensé les troupes de ce service pénible qu'après qu'elles ont été atteintes par la maladie qui « fait tant de ravages quelque tems après.
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auriez pû vous convaincre aussi, je pense, que je ne m’étais pas moi-même fait illusion en sollicitant, par rapport au premier, votre attention d’une manière un peu pressante.
Je dois maintenant vous prier d'observer que pour faciliter les moyens de se former des idées exactes, quant à la nature de ces événemens, il était nécessaire d'entrer dans quelques détails, de donner des explications, de faire connaître au moins celles des principales circons. tances qui pourraient servir à les caractériser. C'est ce que je me suis alors efforcé de faire ; j'ôse me flatter que ce n’est pas sans quelques succès.
Je me suis heureusement trouvé dispensé de ces soins relativement aux événemens postérieurs, objets des nouvelles considérations que vous recevrez avec cette lettre. — Il suflit de les présenter dans toute leur simplicité. La manière de les envisager ne peut pas être plus douteuse que les faits eux-mêmes, qui ne sont pas seulement de notoriété publique, ils sont établis par des documens de la plus grande authenticité.
D'ailleurs, bien loin de pouvoir être contesté par ceux contre lesquels cet exposé comporte des imputations
graves, ils sont devenus de leur part l’objet d’aveux plus”
ou moins formels. Ils sont mêmes, en quelque sorte, présentés comme si des actes, qui renferment la violation “es Loix les plus claires et les plus essentielles, pouvaient faire partie des devoirs de Fonctionnaires, chez lesquels le serment d'office devait renforcer le sentiment de l'obligation morale imposée à tous les citoyens, de les respecter, et d’en faire la règle de leurs actions, Je n’ai pas besoin d'ajouter que ces circonstances, qui ne sont pas moins extraordinaires que les faits dont il est question, et le sont peut-être encore d'avantage, méritent l'attention la plus sérieuse. Elles fournissent des termes de compisaison pour juger de l’état de la morale publique, et sous ce rapport des sentimens d’une partie des hommes de cette classe dans la Province, objet sur lequel, je me suis trouvé déjà dans la nécessité de mettre quelques observations sous les yeux de Sa Seigneurie Lord Goderich, dans ma lettre du onze Décembre dernier. Elles donnent, en outre, la mesure de leurs connaissances relativement à celles des règles de l'administration de la justice, qui se trouvent intimement liées aux principes du Gouvernement, qui sont les gages de la sécurité des citoyens, et sans lesquelles tous leurs droits ne seraient qu’un nom, l'autorité le pouvoir aveugle de la force.
Envisagés sous ce rapport, comme sous beaucoup d'autres, ces faits, quoiqu’ils ne se présentent pas d’abord sous un aspect aussi lugubre que la catastrophe ellemême, et les démarches qui l'ont amenée, ou l'ont imimédiatement suivie, ne sont pas de nature à provoquer des réflexions moins graves, peut-être doivent-ils en faire naître encore de plus pénibles. Il était permis d'’attribuer une partie des violences commises pendant le cours de l'Election de Montréal, à l'aveuglement des passions du moment : la conduite dont-il est question, s'offre à la vue sous les dehors d’un système combiné, suivi de longue-main pour les dérober à l'examen, pour en assurer l'impunité, leur donner l’éclat d’un triomphe, en imposer au Gouvernement du Pays, même en dernière analyse, au Gouvernement de Sa Majesté.—Il est inutile de s'occuper des intentions de ceux qui l'ont mise en œuvre.—Qu’elle fut le fruit des préjugés, ou de l'erreur, des passions ; elle n’en serait pas moins de nature à produire les conséquences les plus funestes.
En supposant la requisition de la force militaire, le sacrifice de la vie des citoyens commandés par le plus rigoureux devoir, c'était leur donner aux yeux des habitans de la Province, le caractère de crimes dont ceux pour qui c'était une obligation de les dévoiler, d'en demander la punition, se seraient trouvés les complices, Indépendamment de ce quise rapporte aux vices indi-
qués déjà dans l’organisation de l'administration et d’une partie du Gouvernement, ce serait bien assez pour juger de ce que ces réflexins doivent avoir de sombre.
Vous avez déjà pu voir que les discussions qui se sont élevées dans la Province, depuis tant d’années, se rattachent aux deux grands principes, sur lesquels tout l'édifice de notre constitution est appuyé. Vous avez pu voir de même, si les opinions et les sentimens d’une grande partie de ceux qui sont préposés à les faire valoir, comme leur système de conduite, n'en seraient pas le renversement. Le peuple Canadien, de son côté, veut, que la dépense des impôts qu'il paie, comme les règles de conduite qui lui sont imposées, aient l’aveu de représentans de son choix, que l’on ne puisse punir les individus sous prétexte de la violation de ces Loix elles-mêmes, sans à cs soit attestée par des jurés tirés, sans acception,
u corps de leurs concitoyens.—Si quelques traits dans sa conduite attestent les progrès de son éducation politique, lui donnent des tiîtres incontestables à l’estime, c'est le prix qu'il met à des droits qui seuls peuvent constituer la liberté, servir de bâse à l’autorité ; c’est l'énergie de ses réclamations, la fermeté constante de sa résistance aux efforts du pouvoir arbitraire pour l’en dépouiller, sans qu’on puisse en même temps reprocher à ce peuple d'avoir un instant perdu de vue ce qu’il devait de soumission aux Loix ; c’est encore le plus noble des hommages à la constitution elle-même, et la preuve la plus frappante des résultats heureux qu'elle peut, qu'elle doit produire.
Et cependant ce serait à ces tîtres, que la majorité de ceux qui composent une branche de la Législature du pays, des fonctionnaires publics et de leurs partisans, exhalent contre lui les sentimens de la haine, tentent même de le dévouer au mépris ; que, l’accusant d’ignorance, ils s’attribuent la supériorité des lumières, et se targuent de leur origine pour réclamer la faculté de devenir les arbitres de ses destinées.
. J'ai crû devoir en entamant ces nouvelles considérations, revenir à quelques observations qui se trouvent déjà dans les précédentes, relativement à cet objet. Permettez-moi de vous prier encore une fois de vous mettre pour quelques instans à ma place, et de songer aux sentimens que vous éprouveriez vous-même, si dans des circonstances analogues, une classe d'hommes semblables, mettait au jour les même idées, préparait le même sort à ceux de vos concitoyens qui partagent avec vous les affections et les intérêts, les habitudes et les mœurs résultant de la naissance et de l'éducation dans une patrie commune. .....disons le mot, qui prétendrait hautement leur imprimer le sceau de la servitude ?
Il se peut que ce langage ne soit pas exactement dans les règles aux quelles ces espèces de communications sont ordinairement assujetties ; mais celles-ci sortent elles-mêmes bien évidemment du genre auquel ces règles sont strictement applicables. Il est au moins d'accord avec celles de l'honneur. J'ôse dire aussi, que
je ne suis que l'écho de ceux dont c'est un devoir pour
moi de faire connaître les sentimens, et qui pourraient encore réclamer des droits à la protection du Gouvernement de Sa FA, s'ils n’en avaient pas à sa justice.
Je vous prie d’agréer les assurances du profond respect avec lequel j'ai l'honneur d'être,
Monsieur, Votre Très-humble et Obéissant serviteu , (Signé)
D._B. VIGER, London Coffee House, Ludgate Hill, 27 Sept. 1833.
The ue Honorable 5, G. STANLEY, His Majesty's Principal Secretary of State for the Colonies, &e. &c. &c.
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Je dois braver ici le reproche de me répéter, en demandant ce que l'on penserait à Londres, s'il était ible qu’une partie de ses citoyens venus s'établir dans cette ville, de quelques parties de l'empire, par exemple d'Ucosse ou d'Irlande, ayant pris dans une occasion semblable à celle de l'Election de Montréal, le parti, de seconder les Magistrats et autres personnes revêtus d’autorité, l'on avait fait un choix de Grands Jurés tirés de l’ane ou l’autre de ses classes, de manière à donner à ceux qui la composeraient plus qu'une absolue majorité, comme à rendre la présence du petit nombre de Jurés tirés du corps des citoyens, quelque chose de plus qu'une injustice, une formalité dérisoire, une insulte à la masse de la population ?
Que serait-ce si cette conduite, bien loin d’exciter les réclamations du Ministère public, ou des autres fonctionnaires, sous les yeux des quels elle aurait été tenue, devenait l’objet d'approbation ou d'éloges, même de re-
résentations de l'Exécutif, pour l'appuyer et l’amener à des démarches auprès du Parlement, pour obtenir en quelque sorte la sanction de cette violation de tous les principes sur les quels reposent les droits du Gouvernement, comme les libertés de la nation ?
Que dirait-on, enfin, si des individus de l’une ou de l’autre de ces classes, s’assemblaient et réclamaient häutement, comme un droit inhérent à leur origine, le pouvoir de vie et de mort sur leurs concitoyens d’Angleterre ? Ces suppositions que j'ai déjà qualifi éesde monstrueuses, sont en Canada devenues des faits.
Ce sont là les démarches d’une partie des fonctionnaires publics. Quant à celles d’une partie des citoyens dont il sera bientôt question, on ne peut leur donner aucune autre interprétation,
Dans mes communications adressées nu Secrétaire d'Etat, dans le cours de l'année dernière, et en particulier, dans ma lettre du dix Novembre, mil huit cent trente-deux, j'ai fait connaître la manière étrange dont on avait tiré, et les matériaux non moins extraordinaires dont on avait fait choix, pour composer le corps des Grands Jurés nommés pour le terme de la Cour Criminelle du Banc du Roi de Montréal, à la suite du vingtet-un Mai. Les faits qui s’y trouvent exposés sont incontestables ; je dois ajouter qu'il n’est guères plus possible à l'homme d'Etat qu’à l'homme de Loi, de révoquer en doute i’exactitude et la vérité des principes invoqués à l'appui des observations que cette lettre renferme sur cet objet important. Je dois dès lors y renvoyer, au lieu de m'appesantir inutilement ici sur un objet qui s’y trouve déjà suflisamment développé.
Je dois renvoyer de même à ces observations, quant à la conduite de l'Officier dela Couronne, relativement aux accusations portées dans cette Cour, en conséquence de cette catastrophe, et quant à la manière dont ces accusations ont été traitées par ces Grands Jurés ; enfin à mes communications ultérieures, dont j'ai déjà parlé, relativement à toute la conduite du Ministère public, et aux procédés qui se rapportent à cet événement déplorable. (1)
Mais je dois dire que, quand j'en ai rendu compte, on pouvait naturellement me soupconner de donner les conjectures de ceux qui me fesaient parvenir des renseignemens, ou les miennes, pour des faits.—En envisageant mes démarches sous le point de vue le plus favorable, on devait raisonnablement penser que cet atta-
(1) Voir les lettres déjà citées.
chement à la patrie. presque. toujours .plus nd, ou du moins épi; chez les individus. nés .et élevés dans un Pays comme le nôtre, que dans un état. plus avancé de societé, pouvait me faire illusion ; que l'indignation contre ceux auxquels je croyais, pouvoir reprocher la mort de concitoyens, l'emportait sur mes -réflexions et m'égarait. Heureusement pour moi qu'indépendamment de, ces renseignemens, . comme des -con : naissances locales qui, me fournissaient les moyens-de les apprécier, je puis, maintepant, invoqu"r les. documens
mes transmis au Gouvernement de Sa Majesté, sur ces matières, devenues d'ailleurs un objet de la. plus grande publicité dans la Province.—S'il était. possible que l'on pôt nourrir quelques doutes à cet égard, il me serait facile de les éclaircir.
Il me faut maintenant revenir sur un fait que j'ai :dû subséquemment invoquer, et en signaler quelques autres plusrécens, également propres à faire ressortir l'importance des observations que ces communications, renferment, aussi bien que de celles qui se trouvent dans les considérations actuelles.
Comme je l'observais dans ma lettre du onze Décembre dernier, c’est uniquement dans le District. de Montréal, que l'on s'est écarté des règles prescrites par l’Acte Prcvincial relatif au tirage et à la sommation des Grands Jurés, tandis que ces dispositions paraissent avoir été fidèlement observées dans les autres parties de la Province.—Ce qui n'est pas moins digne d’étonnement, c'est que dans le District de Montréal, l’on en n'ait dévié qe par rapport au tirage et à la sommation des Grands
urés ; et la chose est, aussi, d'autant plus extrordinaire
ue les dispositions qui règlent le tirage et la sommation su Grands et des Petits Jurés, se trouvent :dans les mêmes articles de la Loi, sont absolument communs aux uus et aux autres, sans aucune distinction que la qualification de ceux à même lesquels on doit prendre les premiers et les seconds,
Réfléchisi ant sur tout ce qui s'était passé relativement à cet objet, avant l’aunée mil huit cent vingt-huit, alors et depuis, et aux principes du droit, j'avoue qu'en apprenent cette circonstance, alle m'a paru d'abord si mystérieuse, tellement inexplicable, que j'ai cru devoir, malgré ma certitude, de ne pas m'être mépris sur le sens des termes, ou des expressions de cette Loi, la lire de nouveau, la relire à plusieurs reprises, l’examiner même avec des personneséclairées, pour voir s'ils ne présentaient pas quelques difficultés.—Comment aussi se résoudre à croire ces fonctionnaires capables de méconnaître des obligations aussi sacrées ? Ces doutes sont impossibles.
oici quelques autres faits postérieurs qui devraient être incroyables. Les réclamations qui se sont fait entendre dans la Province, contre ce choix de Grands Ju rés, auraient dû réveiller l'attention du Gouvernement Exécutif, des fonctionnaire témoins de cette conduite, surtout du ministère public, enfin, et en particulier de l'Officier directement chargé de l'exécution de cette Loi, Elles auraient dû suffire au moins pour prévenir une récidive.—Sans entrer dans la considération des motifs possibles, ou probables, de la conduite que l'on a tenue relativement au choix des Grands Jurès sommés pour le terme suivant dela même Cour à Montréal, je dois dire qu'ils ont encore été tirés de quelques localités particulières au lieu d'être pris, suivant les règles, et en outre, suivant les dispositions précises de l'acte en question, à même le corps de ceux qui sont qualifiés pour en remplir les fonctions. 1lest vrai que dans cette dernière occasion, on ne les a pas pris en grande majorité dans une classe particulière d'hommes étrangers au pays par leur naissance, on a même fait exactement le contraire, et c'est encore un nouveau mystère qu'il n'est pas de mon sujet d'éclaircir dans le moment. Je dois me borner à sigualer le parti qu'on a tenté d'en tirer, qui n'est guères moins étrange que cette demarche elle-même.
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Il est résuité de cette nouvelle déviation de la loi, des inconvéniens auxquels il eut été facile de , que l'on aurait sûrement évités si l’on avait suivi les règles qu’elle
résente. Des détails à ce sujet seraient hors de place ici; mais qur-pourrait croire maintenant, si ce n’était un fait de notoriété publique, établi d’ailleurs par des docu-
‘mens authentiques, qu'au lieu de réclamer contre une
faute qui dans les circonstances, devient si flagrante, l'Oficier de la Couronne ait fait de ces inconvéniens un
- sujet de représentation, comme s'ils avaient découlé des
dispositions de la loi, dans une lettre écrite au Gouverneur, qui lui-même a cru devoir en faire le sujet d’un Message à l’Assemblée,
C'est ainsi que les Fonctionnaires Publics, en Canada, se conforment aux vues du Gouvernement de Sa Ma-
- jesté, respectent les lois, veillent à leur exécution!
Telle est la manière dont un Gouverneurest instruit de ce qui se passe dans la Province, et en quelque sorte sous ses yeux. Tels sont, enfin, les renseignemens qui lui parviennent officiellement pour pouvoir lui-même instruire les Ministres! Laissant de côté plusieurs autres circonstances dont l'exposé n’est pas essentiel, relativement à l’objet de ces considérations, je me contenterai de demander si ce sont bien là les moyens d'éclairer un Gouvernement, comme de faire respecter, de faire chérir son autorité P
Des démarches, Résolutions et Pétitions d'üne portion des citoyens de Québec.
Jusqu’à présent on n’a vu figurer dans ces considérations que des hommes appartenant à des autorités constituées,ou des Fonctionnäires Publics, ils n’ont pas joué seuls leur rôle'dans les évènemens dont je vais rendre compte.
On sait qu'elle est la force de l'exemple et l'empire des doctrines qui secondent le penchant de l’homme pour la domination. On a déjà vu’ par celles des adresses du Conseil dont il vient d'être question, dans les considératioris antérieures, que ‘Ceux qui forment la majorité de ce corps in ant “häutement la nécessité d’une réprésentation spéciale, en faveur d’une classe d'hommes particulière dans la Province, réclament pour elle la prééminence comme un droit inséparable de leur origine. Ils s’en disent les organes, et on a pu voir aussi que c'était assurément dans des vues différentes de celles de la masse du peuple du pays, dans des intérêts opposés, qu'ils veulent, au nom de cette classe, continuer de reater en possession d’un pouvoir exclusif de législation, commié ils le sont déjà par le fait des pouvoirs administratifs et judiciaires.
Une partie de ceux qui formaient cette classe privilégiée, n'a pas manqué non plus de suivre une impulsion donnée de si haut. A la suite-de ces démarches du Conseil, de l'étrange Message du Gouverneur, fondé sur les représentations du Procureur Général, dont je viens de parler, ils ont fait entendre contre cette loi provinciale, relative au tirage dés jurés, les plaintes les plus amères. Le Conseil réclame en leur nom et à raison de leurorigine, des pouvoirs exclusifs de législation ; appuyés sur les mêmes motifs, ils réclament celui de vie et de mort sur le reste de leurs concitoyens.
J'ai déjà dit qu’on ne pouvait donner aucune autre interprétation aux clameurs d’une portion des citoyens de Québec, à leurs résolutions et pétition contre cette loi. En effet, quel homme étranger à l’histoire du pays pourrait, en voyant ces démarclies solemnelles, soupçon. ner que cet acte du Parlement de la Province, en autant qu'il a rapport au tirage des jurés en matières criminelles, est appuyé sur les mêmes principes que le fameux acte proposé, soutenu per les Ministres de Sa Majesté, passé dans ces dernières années relativement aux mêmes objets,
ur l'Angleterre, dans le Parlement Impérial, et que es dispositions de l’un et de l’autre sont dans les de la plus exacte analogie ? Il n’en faut pas davantage pour apprécier la valeur de ces clameurs qu'il devient, dès lors, inutile de discuter.
Mais ce qui mérite d'être remarqué, c’est que cette portion des citoyens de Québec, se sont couverts du ridicule, d'en appeler à ce sujet à l'ignorance des Canadiens, comme s'ils avaient sur eux, en fait d'éducation et de connaissances, la supériorité qu'ils s’attribuent à raison de leur origine, Après ce que l’on a déjà vu des opinions de ceux qui prétendent les représenter, et avec lesquels ils font aussi cause commune dans ce moment, sur une foule d’autres objets de droit constitutionel dans les discussions qui se sont élevées dans la Province, il est aisé de juger si leurs prétentions à cette supériorité de lumières reposent sur des titres bien solides. Mais en se bornant à prendre pour terme de comparaison, les plaintes dont il vient d’être question, je demanderais les quels, des Canadiens ou de ceux qui les insultent, seraient marqués au coin de l'infériorité? De ceux qui veulent une administration de justice basée sur des pepe d’impartialité au moyen de jurés, organes de
conscience publique, ou de ceux qui voudraient en faire l’objet d’un monopole entre les mains d’une caste, un privilège d’origine ?
’un autre côté, si ce reproche d'ignorance comparative avait quelque chose de fondé, ce serait la raison la pu forte que l’on pôât invoquer à l’appui d’une loi dont
effet nécessaire est de répandre avec rapidité les plus utiles connaissances, d'en faire sentir le besoin, de faire naître, de nourrir le désir de les acquérir et de les étendre, par dessus tout, d'apprendre au peuple à la fois la science de ses devoirs, et de ses droits, de lui en ins. pirer le sentiment, de renforcer celui de l’ordre et de la soumission aux lois, par la confiance dans leur protection et dans celle du Gouvernement qui sait les faire respecter,
Cette ignorance elle-même de la masse des citoyens serait la condamnation d’un système dont le résultat fut, et se trouve ‘encore être, de donner à la classe de céux
ui font entendre ces criailleries l’ascendant dans une
es Branches de la Législature, dont ils se rendent les échos, dans tous les départemens de l'administration. D'ailleurs serait-ce bien à cette classe dominatrice de nous faire un reproche d'un malheur qui serait son ouvrage, et de s’en faire un titre pour tenir le peuple dans l'asservissement ? Elle va plus loin encore, ce serait un de ses priviléges d'être revêtue du pouvoir de le perpétuer, y porter remède, serait la. violation des droits attachés à son origine ! Que peut-on penser aussi d’un système qui, de conséquence en conséquence, a pu vicier les idées de ceux qui la composent à ce point,que de ne point reculer devant des prétentions qui sont un outrage à tous les principes de la morale publique, comme à tous ceux de notre Constitution et de notre Gouvernement ? ,
Mais c’est avoir déjà fait trop d'honneur à ces déclama. tions que de les avoir commentées sérieusement. D'ailleurs, quel homme avec la plus légère connaissance de l’état du pays et de ses institutions, de leur influence sur le caractère et les mœurs de ses habitans, pour former leurs idées et leurs sentimens, prétendrait, que sous le rapport des qualités nécessaires pour remplir les fonctions de jurés, ils sont inférieurs à ceux qui viennent s'établir au milieu d'eux, de toutes les parties de l'Empire ?
Je dois dire aussi que, si pendant un aussi grand nombre d'années que le pays a retenti des plaintes de ses habitans contre l’abus du tirage des jurés, ni surtout durant les discussions relatives aux Bills successivement passés pour le régler, il ne s’est jamais fait entendre un seul mot de réclamation contre leurs dispositions énon
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ciatives du principe vital de l'institution, qui veut que les jurés soient pris sans exception à même le corps de ceux qui se trouvent qualifiés pour en remplir les fonctions ; qui n'eut pas rougi de mettre au jour des idées qui ne sont rien moins que le renversement de ce principe, et par là même, de ceux de notre Gouvernement comme de toute justice, qui feraient de ce chef d'œuvre de Lé. gislation un instrument de l'erreur, ou de la passion, de vengeance et de persécution, dont le résultat inévitable pour un peuple, serait des fers, la proscription et l'abrutissement ?
Ce serait s'être arrêté beaucoup trop longtems à ces clameurs d'une espèce ou autre, si toutes les démarches dont il est question, dans les considérations actuelles, n'étaient pas d'abord évidemment le résultat direct du système de violence que le pays a vu mettre en œuvre l’année dernière, pendant l'Election de Montréal, et en second lieu, s'il ne tenait pas aux vices de celui de l'organisation de l'administration, et d’une partie du Gouvernement Colonial, indiqués dans les considérations précédentes.
Je devais en rassemblant ici tous ces traits dans un cadre étroit, faire ressortir ce qu'il y a de frappant dans les coïncidences et dans l'enchainement que présentent cette Election elle-même, le choix des Grands Jurés qui l’a suivie dans le District de Montréal, leur conduite, celle du ministère public, son silence, ou son approbation de ces procédés, ses prétentions au monopole des poursuites en matières criminelles, ses succès en ce genre, ses représentations au Gouverneur à la suite d’un second choix de Grands Jurés également contraire aux lois, les démarches de l'Exécutif qu’elles ont eu pour résultat auprès de l’Assemblée, enfin celles du Conseil Législatif, et celles de cette portion des citoyens de Québec, destinés à les appuyer.
On peut voir aussi que ce concert, cette réunion d'hommes constitués en autorité, même d'individus, dans leurs efforts pour donner quelque vernis d'importance à ces sujets de plaintes, ne serait propre qu'à faire illusion de ce côté de l'océan, si le flamheau de l'examen n’éclairait pas à la fois sur ce qu’elles ont d'injuste et de futile, enfin qu'en considérant l'expérience que le pays a déjà faite, les craintes dont il est question dans quelques. unes des sonsidérations antérieures relativement à cette partie d: l'administration de la justice, pourraient bien n'être que des chinères.
RAPPROCHEMENS
Cette partie de mon travail n’atteindrait pas encore le but que je me suis proposé, si je ne rappellais pas dans ce moment le souvenir de quelques traits de l’histoire du pays, de deux époques antérieures, propres à faire connaître la marche progressive de l'administration Coloniale, en opposition aux vues du Gouvernement de Sa Majesté, comme à celles des habitans du pays.
On a déjà vu que la résolution prise, en mil huit cent dix, par l’Assemblée, de se charger de la dépense entière du Gouvernement Civil de Ja Province, avait été traitée comme un acte de rebellion. On cassa le Parlement. Plusieurs Membres de l’Assemblée furent jetés dans les prisons, beaucoup d'autres citoyens partagèrent leur sort dans toute la Province. L'Imprimeur d’une feuille dans laquelle on discutait et défendait les intérêts du pays, fut de ce nombre. Une troupe de soldats fut chargée d'aller à main armée dans sa boutique, et d'en en élever les caractères pour les enfermer eux-mêmes comme on avait fait de cet Imprimeur. La presse alors sous l'influence de l'administration, n’eût plus à craindre de réclamation. Elle put en liberté prodiguer l'insulte et la calomnie à tout ce qu'il y avait de respectable dans le
pars, ndant que les Elections s'y fesaient partout au ruit des chaines. Mais on ne versa pas le sang de ses habitans ; s'il en périt un, c'est que son incarcération avait achevé de ruiner une santé déjà délabrée. Il lui fut permis d'aller mourir dans le sein de sa famille : c'était alors une grâce accordée à l'innocence ! d’autres éprouvèrent les mêmes dangers, ils échappèreat à la mort,
Les Conseillers Législatifs ni la Magistrature n'intervinrent directement dans les Elections. Celle-ci n’employa pas son autorité pour forcer les citoyens à donner
eurs suffrages, d'après les vues de la majorité de ces Membres et de celles du Gouverneur. Si des Officiers de Milice furent destitués, ce fut en petit nombre. Ces actes étaient arbitraires, au moins les lois de Milice étaient en force. C'est assez de ces traits pour donner l'idée de l'état des choses dans la Province à cette époque ; passons à la seconde.
En mil huit cent vingt-sept, le Gouverneur, après avoir été constamment en lutte avec l'Assemblée pen. dant près de sept années, relativement à l'emploi des deniers publics, finit aussi par casser le Parlement. Il eut recours, pour influer sur les Elections, aux moyens les plus extraordinaires. Le Bill pour continuer les Actes de Milice passé par l’Assemblée avait été amendé dans le Conseil, et renvoyé à l’Assemblée, La prorogation qui fut suivie de la cassation du Parlement intervint ; l’Acte expira. Le Gouverneur remit en force, ce sont ses termes, des Ordonnances de Milice déclarées abrogées depuis près de quarante ans. Armé de ce prétexte, il destitua plusieurs centaines d'officiers dont les sentimens sur les affaires publinnes ne s'accordaient pas avec les siens, pour les remplacer par un plus grand nombre de personnes disposées à seconder ses vues. ]1 en fit autant par rapport à beaucoup de Magistrats, dans les mêmes vues et par des raisons analogues. Des miliciens furent emprisonnés pour cause de résistance à ce pouvoir martial, exercé sans l'autorité du Parlement Provincial ; enfin il prodiguait aussi l'insulte à l’Assemblée, à des hommes de mérite dans toutes les classes, au Pays entier. ls fit prodiguer par la presse; surtout dans une feuille à ses ordres et d'auterité, dont l’établisse. ment était son ouvrage. (1.) Je laisse de côté ce qui se passa dans les tribunaux, que l’on peut voir daus des communications antérieures (2.) ou dans quelques autres parties de ces considérations.
I n'était pourtuut pas imposible d'envisager de tems à autres, avec quelque espèce de sang froid une conduite qui se présentait souvent sous des traits qui la fesaient paraître comique, et plutôt comme un objet de plaisanterie que de discussion. C'est à la suite des recommandations du Comité des Communes d'Angleterre, d'instructions de son Gouvernement, que le pays vient de voir dans la Province un aussi grand nombre d'hommes armés du pouvoir, et de leurs partisans, enchérir sur les erreurs passées, méconnaître plus ouvertement encore son autorité, comme celes des loix, et leurs prétentions devenues plus insuliantes et plus absurdes à la fois, prendre le caractère d'une gravité funèbre, Et c'est après que le sang de ses sujets a été versé pour les forcer de se soumettre à ces prétentions, qu'elles sont dans ce moment l’objet de pétitions à Sa Majesté pour la prier de les couronner.
Si l’on veut se donner la peine d'examiner les faits présentés dans ces considérations, avec l'attention dont ils sont dignes, on pourra voir aisément que la passion n’a pas égaré ma plune. Il doit bien m'être aussi permis, avant de passer à quelques autres sujets, de demander si
(L) Voyez les rapports du Comité de Milice et des Juges Paix, et enfin le rapjiort du Comité des Griefs de l'Assemblée en 1824-9,
(2.) Voyez les observations dont il a été déjà question en réplique aux réponses aux accusations de l'Assemblée.
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Remarques préliminaires.
Si je ne me trompe, on reproche dans ce moment aux Canadiens l'amertume de leurs plaintes ; on ne se contente pas de les attribuer à l'erreur, on leur en fait un crime, Leurs Pétitions accueillies, dit.on, avec bienveillance en 1828, ont été l'objet d’un examen le. borieux, suivi du rapport d'un Comité de la Chambre des Communes, recommandant à la considération la plus favorable du Gouvernement de Sa Majesté, les sujets de ces réclamations, pour porter remède aux abus qui les avaient provoqués. Les Ministres ont adressé des instructions pressantes dans ce sens au Gouvernement Colonial, Ila mis la main à l'œuvre, cependant ajouteton, les murmures mr ce gun spsmentn à = h
tion que l'on court au dev eux, sd dre) de violence. C'est à la fois de l'injustice et de l'ingratitude. Ceux qui tiennent ce langage en concluent qu'elles sont dignes de mépris, peut-être même de châtiment.
Ces accusations peuveut d’abord présenter un carac. tère de vraisemblance capable d’en imposer. On doit niême à la justice de reconnaître, que pendant les deux années qui ont suivi cette époque, celui qui se trouvait dla tête de l'Administration Coloniale, a entamé l'œuvre de la réforme avec un talent capable de surmonter bien des difficultés. 11 reste à savoir, si l'on a continué de marcher dans je sentier qu'il avait tracé ; si même on ne s’est pas engagé dans une route absolument opposée.
Le Puys soutient-heuternent que si l'on s'est efforcé de frire disparaître quelques abus, ile. ont été remplacés par des abus beaucou plus dangereux et, plus nom. breux encore ; qu'à des injustices contre lesquelles ils réclamaient on a dernièrement ajouté la violence pour en perpétuer le règne et en faire triompher de nouvelles, Les représentans indiquent la source du mal. lisen appellent à la justice du Gouvernement pour lui de. mander d’opposer une digue à ce torrent. Ce sont.là, sans doute, aussi des sujets de réclamation bien graves. lis ne sont pas non plus moins dignes d'attention, que les raisons dont il vient d'être question, donnés comme motif de les repousser. Il devient douc d’une rigou. reuse justice d'examiner ces nouveaux sujets de plaintes, et les faits sur lesquels ils sont appuyés. C'est aussi ce que je me propose de faire ; j'ose me flatter de pouvoir mettre les uus et les autres sous un point de vue telle. ment exact, qu’il sera facile de sentir toute l'importance des premiers, et de voir d’un coup les conséquences que l’on doit tirer des seconds. Avant d'entrer dans cet examen, je crois devoir indiquer de suite, relative. ment à des traits récens de la conduite d’une partie des dépositaires de l'autorité dans la Province, quelques sujets de réflexion propres à jeter d'avance uu grand jour sur la nature et sur les objets de ces considé. a i Augleterre, si on voyait près
ue penserail.on en AUSIE , >yait d'u sème de la Chambre des Lords dans 1 Labitude d'exercer les fonctions de Juges à Paix dans Londres, se réunir avec la grande majorité du reste de la Magis. trature, s'immiscer dans l'Election d’un Membre de la Chambre des Communes, pour un quartier de cette ville ; faire servir leur autorité pour la dériger en faveur
d’un Candidat repoussé par la mn" des Electeurs, s'emparer de la jurisdiction de l'Officier Rapporteur, organiser d'après ce systême toute la Police ; y joindre un nombre d'hommes trois fois plus considérable, sous le tître d'Officiers de Paix, pour la plupart partisans de ce Candidat, et une grande partie composé d'hommes notoirement connus pour être des Batailleurs /Bullies)
gages soldés aux dépens de leur protégé, pour ouvrir l'entrée du Poll à ses Electeurs, et la fermer à ceux de son rival, par la violence; si ces Magistrats laissaient en outre se metire dans les rangs de ces étranges con. servateurs de la paix, tous ceux qui se présenteraient pour les seconder ?
Que ce serait.ce enfin, si toutes ces manœuvres ne pes vaincre la résistance des Citoyens, la force
ilitaire appelée sous des prétextes imaginaires, tenue dans les environs du Poll comme pour leur en imposer, finisseit par être dirigée contre eux et pur joncher les rues de leurs cadavres ? (1)
Ces phénomènes seraient cependant susceptibles de quelques explications, en songeant à ce que les passions peuvent pour aveugler les hommes une fois engagés dans une lutte de cette nature. Mais si le calme ayant succédé à ces tempêtes, et laissé place à la réflexion, et la voix publique demandant enfin justice, le Ministre public repoussait ceux qui se présenteraient devant les tribunaux pour demander compte aux auteurs de ces violences, du sang répandu dans cette occasion, et s’appuyait de l'autorité judiciaire pour leur imposer silence ; s'il attestait hautement l'innocence des per. sonnes avant une Enquête légale, sur leur conduite, et soumettait, cependant, lui-même des accusations contre eux à des Grands Jurés, non pris à même le corps de ceux qui se trouvent dans l’étendue de la jurisdiction du Shérif, mais qui, tirés contre toutes les règles et au mépris même d'une loi formelle, d’une classe d'hommes, et de localités particulières, finiraient par rejeter les accusations, et........ Je m'arrête, ce tableau présente déjà des suppositions monstrueuses, . Ce n’est pourtant qu'une bien faible esquisse de ce qui s’est
assé dans la Capitale d'un, District qui renferme a lui seul plus de la moitié de la population de la Province.
Mais quelque soit la gravité de ces faits en eux-mêmes, et considérés isolément, ils acquièrent une bien autre importance, si l’on peut voir qu'ils ne sont que les pendans d’uae infinité d’autres semblables ou analogues, qui se sont passés à différentes époques antérieures, et qui tiennent au système de l’organisation des autorités constituées, contre lesquelles le peuple du Pays et la Branche de la Législature qui le représente, ne cessent depuis tant d’années de faire entendre des plaintes, dont enfin cet événement malheureux, comme beaucoup d’autres, ne sont que des résultats. Aussi devient-il nécessaire de jetter un coup d'œil sur cet état de choses pour passer successivement à l'exposé de quelques-uns des faits invoqués à l’appui de ces réclamations, et parmi lesquels celui-ci devra figurer à son tour, et acquérir par là même un nouveau relief.
(1) Si ces expressions paraissent exagérées, je prierai de remarquer que le nombre de ceux qui ont perdu la vie de la main des Militaires à Montréal l’année dernière, està sa population comme le serait celui de deux cents à "celle de Londres, 11 faudrait beaucoup plus que doubler ce nombre si l'on comptait les blessés et ceux qui ont été atteints par des balles dans leurs habits, D'ailleurs cette partie serait infiniment moins sensible dans une grande ville d'Europe que dans un Pays comme le nôtre. Dans le Bas-Canada, l'état de la société se trouve beaucoup plus rapproché de celui de la famille, que dans les sociétés Européennes surtout qui s'en trouvent fort éloignés ; il n’en faut pas d’avantage pour juger combien un événement de cette nature doit produire une sensation à la fois plus vive, plus générale et plus profonde,
Exposé de quelques-uns de sujets deplaintes des Canadiens.
La composition des Couseils Législatif et Exécutif tient le premier rang dans les griefs devenus les sujets des Pétitions des habitans du Canada. Ils l'ont repré. sentée comme la cause première de tous les abus, et indiquaient entre autres, comme ses résultats, les désordres qui régnaient dans l'Administration des Finances, les refus réitérés et nombreux du Conseil Législatif de concourir à des Bills de l'Assemblée relatifs à des objets d’une utilité reconnue, même d'urgente nécessité, tels que ceux dont le but était de pourvoir aux dépenses du Gouvernement Civil, tandis que l'Exécutif disposait constamment du revenu public, sans aucune autorité légale. Enfin les refus répétés du Gouverneur lui-même de communiquer à l’Assemblée les Documens dont elle avait besoin pour procéder sur les sujets de ses délibérations.
Ils Aénoucent surtout les Actes les plus flagrans de violation de leurs Franchises Electives et l'organisation d’une Administration de Justice, qui ne leur laissait aucun espoir d'impartialité dans les décisions des tribunaux. Îls représentaient que ces Fonctionnaires publics sans responsabilité, forts de l'assurance de l'impunité, conservaient leurs fonctions, quoique leur conduite en les exerçant fût évidemment préjudiciable aux intérêts du Gouvernement.
Laissant de côté plusieurs autres des sujets de leurs plaintes, je me contenterai d'ajouter que les abus constans relatif à la concession des terres étaient au nombre de ceux sur lesquels ils en appelaient à la justice du Gouvernement et qui deviendront successiv. nent les chiets de ces observations.
Du Consril Législati”.
La composition du Conseii Légisictif est devenue moins propre que jamais à nourrir l’espoir de voir naître l'harmonie et l’union entre ce Corvs et la Branche ponulaire du Gouvernement. Les nouvelles nominations devaient avoir pour but d’affaiblir l’ancien esprit d'opposition qui s'est constamment fait remarquer di: :< Conseil aux vues de l'Assemblée, et elles ont produit exactement le contraire. Elles ont augmenté le nombre des Membres du corps, mais cette circonstance n'est
ropre qu’à faire illusion à ceux qui s’en rapporte’aient à ces apparences.
Îlest vrai que l’on a placé dans le Conseil plusieurs hommes auxquels le public avaient constamment donné des marques d’une confiance méritée. Ils ont passé d'un coup de la Chamb.e d'Assemblée dans cette autre Branche de la Législature. Il semblerait en même tems que l'on ait pris à tâche de rendre cette démarche inutile, et plus qu'inutile, puisqu'on a fait en même tems ent-£:r dans ce corps nombre de personnes évidemment connue; pour partager les vues de la presque totalité des anciens Conseillers, et par là d'en avoir d'opposées à celle de l’Assemblée ; dont les uns avaient fait de vaines tentatives, les autres étaient sans titre aux suffrages de leurs concitoyens pour les représenter, enfin étrangers au Pays comme à ses intérêts, dénués des qualités propres à les rendre les arbitres du sort d’un peuple en établissent pour lui des règles de conduite.
Je n'ai pas besoin de dire qu'il n’est nullement ici question de leur caractère comme individus, que c'est uniquement comme hommes publics que ces observations pruvent les regarder.
Je vais maintenant indiquer quelques traits qui d’euxmêmes feront voir si le 1 que je viens de tracer, duit paraître exagéré,
Comme je viens de le ire chserver, le Pays se plaint depuis un grand nombre d'années de la constance avec laquelle le Conseil refuse de concourir à des Bills passés dans l'Assemblée pour pourvoir à des besoins urgens et
universellement sentis. C'était un mal auquel. il était pressant de remédier. On ne peut non plus douter des intentions du Gouvernement d'Angleterre à cet égard. Que peut-on dès lors penser des nouvelles nominations, en songeant que pendant la dernière Session du Parlement Provincial, le Conseil a rejeté plus de Bills de l'Assemblée qu'il ne l'avait fait à toute autre époque antérieure.
Dans les observations qui accompagnaient ma lettre du 17 Juin dernier, j'ai fait remarquer que le Bill pour pour\ oir »1x dépenses du Gouvernement Civil était de ce nombre, et les motifs que le Conseil lui-même avait mis au jour pour justifier cette démarche dans l'Adresse, dont il était question dans ces observations. Des faits de cette espèce n'ont pas besoin decommentaire. Il n'en faut pas d'avantage pour voir que ces nouvelles nominations n'ont pas produit l'effet que l'on se proposait, celui de rétablir l'harmonie entre ces deux branches de Ja Législature. Indépendamment d’autres démarches semblabl(s et laissant de côté pour le moment, la considération de plusieurs événemens dont le tableau se déroulera plus tard, je crois devoir encore ici m'arrêter un moment à celle de cette Adresse qui fournit elle-même une preuve décisive, sur cet article, en même tems que les faits que je viens de présenter, suflisent déjà pour rendre raison de la résolution prise par l’Assemblée, de demander un changement dans le mode auquel la nomination des Conseillers est actuellernent assujettie ; d’en confier le choix aux citoyens du Pays.
Quant à la demande de l’Assemblée, c'est celle de re présentans d'un Pays dans lequel à {a différence de l’Europe, les propriétaires ne forment qu'une proportion extrèmement faible de la population et où la propriété foncière est presque la seule source de fortune qui donne de l'importance, Elle est en outre généralement répartie, avec tant d'égalité, que bien que le nombre des Electeurs soit des plus considérables, il se compose presque en entier de propriétaires du sol.
Je n'ai pas besoin @* m'’attacher à faire voir ici quel vaste champ la considération de ce fait présente aux réflexious d’un homme d'états ‘Ilaoit-sufñire-de demander si dans un semblable ordre de choses, il est bien possible d'espérer de trouver les matériaux nécessaires pour:former une aristocratie, dans la véritable acception de ce mot, et suivant la nature de la chose elle-même? Comment établir un corps intermédiaire de Législateurs inamovibles soit à vie, soit héréditaires propres à servir en même tems de contre poids dans le Gouvernement, et à accélerer le développement des ressources d'un Pays, au lieu de lui servir d'obstacle? C'était aussi le véritable point de la question aui se présentaità discuter entre les deux branches de la Législature.
Revenant maintenant à l’Adresse du Conseil, je regrette d'être forcé d'observer d'abord, que ce document ouvrage de Membres d’un corps dans lequel devrait se retrouver le plus d'exactitude dans les idées et de calme dans les sentimens, est trappé au coin de l'exaltation, des préjugés de naissance et d'éducation, et ce qui devait être incroyable, qu'il respire la haine nationale contre ceux qui représentens la très grande majorité des habitans de la Province, plus d’un demi-million d'hommes nés comme eux sujets Britanniques! C’est encore contre l’Assemblée, une suite d'imputations, d'accusations qui n'ont rien de grave que l'amertume qui se fait remarquer dans cette production, d'assertions, au reste plus que téméraires puisqu'elle: sont démenties par les faits. Eufin ils ont cru devoir comme je l'ai du'ià fait remarquer, emprunter les récriminations d'un fonciionnaire accusé par l'Assemblée, et les insultes dont il s'était rendu coupable envers elle, pour les prodiguer eux-mêmes à cette branche de lo Législature à laquelle ils font pour tant un crime de son refus de passer un Bill, dont l'effet aurait été de les rendre juges pour décider entre elle et cet accusé.
quel: il était s douter des à cet égard.
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Je vis maintenant laisser de côté ltoute autre considération pour faire observer que sans s'occuper en aucune manière de discuter, sans même aborder cette question, de la convenance ou de la nécessité d’une aristo. cratie, envisagée dans le point de vue sous lequel elle se présentait, ils invoquent en leur faveur, comme un droit, le privilège de former une aristocratie d'une espèce nouveille et absolument inconnue, Elle ne tiendrait pas à la naissance suivant ies idées recues, à des souvenirs de gloire, ou de reconnaissance publique, attachés à la famille de ceux qui le composeraient, plus an’\ ceux des services qu'ils auraient rendns eux-mêmes à leurs Cuuvi. toyens ; elle ne tiendrait pas enfin aux lumières, aux talens plus qu’à la propriété, mais uniquement à leur origine, et à la rondition plus bizarre encore, que cette origine fût étrangère au Pays dans lequel elle se trouve constituée! Ils veulent de plus, par ce moyen, rester indéfiniment les représentans de la portion de citoyens qui formeräient avec eux une classe privilégiée, une caste à part. ‘T'els sont les motifs dont ils appuient gravement leur demande de ne rien changer au mode actuel de nomination des Membres du corps dont ils font partie. C'est-à-dire qu'ils réclament, au nom de cette classe, la faculté de paralyser constamment à leur gré les vœu de leurs concitoyens ; en d’autres termes, d’exercer sur eux la puissance souveraine, de forcer la masse du peuple à la soumission au lieu d’être les organes de ses vœux : et cette dissonnance si propre à jetter la semence de tous les désordres dans une société, à briser tous les ressorts de son organisation, serait suivant eux, le chef-d'œuvre du Gouvernement pour le Canada !
Faut-ii que la gravité du sujet impose la nécessité de traiter sérieusement des prétentions dont le ridicule devrait faire justice ?
DU CONSEIL EXECUTIF
Le Conseil Exécutif n’a, pour ainsi dire, pas subi la moindre altération propre à rien changer à l'esprit du corps lui-même. pendant outre ses autres attribu. tions, ses Membres sont, à ce titre seul, Juges de la Cour Provinciale d'Appel, quoique de beaucoup, le plus grand nombre d'entre eux, soit absolument étranger à la connaissance comme à la profession des lois, outre qu’à l'exception d'un seul, ils l’étaient encore tous au pays, il n'y a que peu de mois. J’ignore s'il en a été nommé quelques autres récemment, Ajoutons que c'est dans une Province où les causes portées devant les Cours Civiles dort l’Appel ressortit à ce tribunal, sont décidéss sans l'intervention de jurés. Dès lors les Juges de cutte Cour de dernier ressort dans la Province, comme ceux de la Cour Inférieure, décident à la fois sur le droit comme sur le fait: sans compter que dans les procès dans lesquels on prend un verdict, qui peuvent être portés sans appel au moyen d’un Writ d'erreur, les Jurés qui les décident sont dans les deux grands Districts de Québec et de Montréal, exclusivement tirés des Villes et Paroisses de ce nom, c’est-à-dire dans l’une d’une portion de citoyens qui ne forme pas un septième, dans l'autre: pas un dixième de la totalité de ceux qui seraient également qualifiés pour remplir ces devoirs. Il n’est pas besoin sans doute de faire remarquer combien l'état de lutte dans lequel ce Conseil se trorve engagé, dans le Pays, ajoute à l'importance dès considérations qui se rapportent à sa composition.
Quelques traits de la conduite de l’Exécutif, pendant la dernière Session du Palemnent Provincial, suffront pour mettre à même de juger s’il est possible que la composition de ce Conseil ait subi le moindre changement propre à rassurer le Pays.
Parmi les Adresses présentées au Gouverneur par l'Assemblée, il s’en trouve en particulier vingt, par lesquelles elle lui demandait des renseignemens et des documens relatif à des objets de ses délibérations, tous plus ou moins d’un grand intérêt public, et qui sont restées sans effét, quoique les réponses à plusieurs d’entre elles aient été, qu'il se conformerait au désir de l’Assemblée, ces documens n’ont jamais été mis sous ses yeux ; aux autres il avait opposé des refus formels.
Par l’une des premières, on demandait un état de la vente des bois sur les terres incultes de la Couronne, d’autrso roquéraient dos renseignemens relatifs aux commutations de tenure en vertu de le Ge, an, G. IV, chap. 59, aux concessions des terres dans la Provi:,ce à des époques spécifiées. Une autre avait pour but d'obtenir copie des pétitions des Sauvages de Lorette relatives à leurs réclamations sur un fief faisant partie des biens ces ci-devant Jésuites. On peut se demander quels motifs ont porté l'administration à prendre la résolution d'élu. der ces demandes ?
C’est bien autre chose quant aux Adresses suivies de refus. À l’un d'elles, relative à des objets de finance, pour connaître sur quels fonds on entendait pourvoir à des dépenses de ce que l’Admiuistration du Pays a qualifié de Liste Civile: comme la chose était annoncée par Message, on a fait une réponse qui n’est en réalité qu’un refus, quoiqu'il soit moins formel que celui que l’on a fait à la demande d’un compte de deniers provenant pendant les deux années précédentes, des ventes des bois coupés sur les terres de la Couronne, et à celle d'un compte détailié des frais de perception des revenus mentionnés sous les chapitres de Fonds de Terres &c. Ona opposé des refus également formels à la demande de renseignemens relatifs aux recommandations de l'exécutif, d’une augmentation des Membres du Conseil Législatif, à celles des communications faites à Son Excellence à l'égard d’un Officier destitué récemment et de celles qu'elle avait reçues de lui se rapportant à sa destitution &c. Des détails sur ces objets mèneraient trop loin ; mais il s’en trouve deux que je crois nécessaire de préciser.
Depuis plusieurs années l'Assemblée avait présenté des Adresses relativement à des terrains encore vacans, sur lesquels elle voyait avec le Public l'avantage et la facilité de former des établissemens de culture, et en particulier ‘ir les terres comprises dans le bail des Forges de St. Maurice, dont le prix fait partie du revenu Public. Elle demandait qu'il fût pris des mesures à ce sujet en renouvellant le bail, qui pourtant depuis son expiration parait en effet l'avoir été par l’exécutif, pour quelques années, sans avoir égard à ces réclamations, et Je crois, sans les formalités d'usage précédemment, La Chambre demandait communication des renseignemens qui pou. vaient avoir été reçus à ce sujet du Gouvernement de Sa Majesté. Elle demandait aussi celle du document, par lequel on avait accordé la continuation de ce Bail au Ê. cataire. Les deux Adresses à cet égard ont été snivies de refus formels mntivés sur ce que ce sujet était sous la considération du Gouvernement de Sa Majesté, qu'il détibérait sur les demandes que faisait le Locataire d’une nouvelle extension de son bail, qui était de même sous la considération au Gouvernement.
Outre ce qu’il y a d'étrange dans le refus de ces communications relativement à PA objets de cette nature, qui pourrait ne pas voir dans la circonstance même donnée pour motif de les refuser, la raison la plus décisive à l'appui de la demande de l'assemblée ?elle avait déjà mise au jour à plusieurs reprises, des :éclamations contre la prolongation du Bail, sans y ar poser les conditions qui se trouvaient nécessaires daus l'intérêt du Gouver-
nement de la Province, et en particulier de celui de Sa Majesté.
be
C'était sans doute avant la consommation de l'acte ar lequel ces intérêts pouvaient être sacrifiés, qu’il était important pour l'assembl éc de connaître l’état de cette né ociatior dans laquelle le Gouvernement de Sa Mai:sté devait « sgir le risque d’être entrainé dans l’erreur, faute d’avoir uevant lui d’autres représentations que celle du locataire, dont les vues comme les intérêts doivent-être et se trouvent en effet opposés à ceux du publics, Encore une fois des faits de cette nature n’ont pas besoin de commentaires.
Une conséquence inévitable de cet état de choses, est pour les Ministres de Sa Majesté, le danger constant de
rendre le change relativement à des sujets sur lesquels
es membres où l'administration coloniale ont intérêt d'obtenir l'appui du Gouvernement de Sa Majesté, et de demander son intervention en leur faveur, dans les discussions qui s'élèvent entre eux et les habitans de la Proviice. Il suffirait de donner quelque attention à plusieurs des dépêches envoyées au Canada, depuis nombre d'années pour voir jusqu’à quel point les renseignemens qui lui parviennent en ce genre, doivent être fautifs,
Je pourrais indiquer telle dépêche laborieusement composée, après avoir demandé l'opinion des Officiers de la Couronne, il y a quelques années,dont certaines parties ont pour objet d’éclaircir des difficultés qui ne s'éteient jamais élevées dans la Province, pour résoudre des points qui n’avaient jamais été contestés par l'assemblée. D'autres ont eu par fois, rapport à des faits supposés, ou envisagés sous des points de vue étrangers aux questions discutées. Il serait à cet égard inutile d'examiner si les faits avaient été défigurées par le préjugé, l'erreur, ou la passion. Le résultat est le même et il est nécessairement malheureux.—Il produit par fois d'étranges contradictions, comme je pourrais en fournir la preuve, s’il n'était pas évident, comme je viens de l’observer. que la chose est inévitable. Je dois au moins en ce genre indiquer un trait récent.
Pendant la dernière Session du Parlement Provincial, l’Assemblée à cru devoir céder au désir témoigné par le Gouvernement de Sa Majesté, qu’elle changeât la manière constamment adoptée jusqu'à présent, de dresser le Bill dont l’objet était de pourvoir aux dépenses du Gouvernement Civil de la Pr ace. Pour juger de ce que cette démarche et celles qui l'ont amenée, dont il sera question dans un moment, ont de remarquable et d'important dans leurs rapports avec le sujet de ces considérations, il faut avant tout reprendre les choses d'un peu plus haut. :
Requise de pourvoir aux dépenses du Gouvernement Civil, auxquels la Grande Bretagne avait jusqu'alors contribué par le passé, l'Assemblée avait à cet effet en 1819, passé un Bill pour pouvoir aux dépenses de l'année, comme elle en avait été requise à l'ouverture de la Session, comme elle l’avait été de même dans la Session de l'année précédente, et l'envoya au Conseil. Ce Bill spécifiait par items la somme accordée pour chique objet auquel ::.: pourvoyait. Le Conseil rejeta le Bill sous le prétexte extraordinaire qu'il était inconstitutionnel, qu'on ne pouvait entrer ainsi dans des détails ; il prétendait enfin que la somme devait être votée en bloc.
Dans le Parlement suivant, les personnes organes de l'Exécutif dans l'Assemblée, donnèrent à entendre que le Conseil passerait un Bili, dans lequel sans spécifier les sommes applicables à chaque objet de dépense en particulier, on se bornerait à en faire l'énumération dans des chapitres à la suite de chacun desquels une somme votée en bloc pourvoirait, L'Assemblée passa le Bill sous cette nouvelle forme, malgré l'opposition d'un grand nombre de Membres qui voyaient dans ce change-
ment une complaisance plus qu'inutile, qui servirait de motif à de nouvelles difficultés de la part du Conseil, L'événement justifia leurs craintes, le Conseil rejeta le Bill.
PO RE EE NP
De nouveaux Bills pour pourvoir aux dépenses du Gouvernement, furent successivement passés dans l’Assemblée pendant les Sessions suivantes, jusqu’à l’année 1828, et rejetés par le Conseil. À
Néanmoins pendant cet espace de tems, cet-à-dire en 1825, l'Assemblée dans l'espoir de ramener la paix et pour éviter tout prétexte d'opposition de la part du Conseil, passa le Bill suivant les vues qu'il avait manifestées, se contentant d'énumérer tous les objets de dépense auxquels elle entendait pourvoir, mettant en bloc à la suite de cette énumération la somme qu'elle destinait à cet effot. Le COleil passa le Bill sous rette nouvelle forme et il fut sanctionné.
Les dificultés n’en recommencèrent pas moins les deux années suivantes, elles furent les mêmes qu'avant cette époque. Ce ne fut qu'en 1828, que le Bill passé par l’Assemblée dans la même forme qu'en 1825, fut adopté par les autres Branches de la Législature et u depuis continué de l'être de la même manière jusqu'à l'année dernière.
Dans l'intervalle qui s'est écoulé depuis, jusqu'à la Session de cette année, l'administration dont les vues étaient changées, ne croyant pas. devoir revenir elle-même sur ses pas, a pris comme dans beaucoup d'autres occasions, le parti de faire intervenir le Gouvernement de Sa Majesté, joe engager l'Assemblée à revenir à la forme du Bill que le Conseil avait rejeté pendant tant d'annés, à raison de cette forme là même. Dans la dernière Session l’Assemblée s'est prêtée à ce nouveau changement, elle a pas ié dans la même forme que celui de 1819, un Bill pour pourvoir aux dépenses du Gouvernement Civil, elle l'a envoyé au Conseil qui j'a rejeté.
Les raisons que le Conseil a données comme motif de cette démarche dans l'adresse, objet de mes observations mises au Bureau Colonial le 17 Juin dernier, suffiseat pour donner la mesure des connaissances de ses auteurs en fait de droit constitutionnel. Je serai dans la nécessité de revenir sur quelques événemens relatifs à ces dificultés de finances. En attendant je dois rappeller le souvenir de quelques autres traits plue anciens, propres à jeter du jour sur cette matière et à faire voir les résultats graduels du système de l'organisation de l'Administration Coloniale.
Les offres faites en 1810, par l'Assemblée, de se charger ce défrayer les Dépenses Civiles, furent traitées par le Gouvernement Coloniai comme une véritable révolte contre celui de Sa Majesté, Les av: d'oppression dort le pays eut alors à souffrir en conséquence, ont aussi fait donner le nom de Règne de la Terreur à cette sombre époque. Du moment où Sa Majesté a cru devoir prendre acte de ces offres, l'Administration locale n'a cessé de faire ues tentatives pour éluder à la fois les vues de son Lg gs et celles de l'Assemblée, surtout le droit
e celle-ci, de règler la dépense des deniers prélevés sur le peuple du pays, et en même tems par le plus étrange renversement de principes, pour en disposer elle-même sans contrôle.
Comme je viens de le faire observer, pendant les dix années antérieures à 1828, celle de 1825 exceptée, il ne fut point passé de lois pour pourvoir aux dépenses du Gouvernement, (1.) L'Assemblée avait été requise pendant deux années successives de pourvoir aux dépenses de l'année ; on a vu que le Conseil avait rejeté le Ball qu'elle lui avait envoyé ; depuis le Gouverneur fit la demande nouvelle dans lesColonies, d'une Liste Civile; une année, d'appropriations permanentes ; une autre, D he gp permanentes durant la vie du Roi. \’Assemblée s'y refusait, mais passait en même tems, pour pourvoir aux dépenses de l'année, des Bills que le Consvil rejetait. Puis l'Exécutif mettait au jour de nouvelles prétentions auxquelles l'Assemblée résistait. Mais enfin aucune loi
(1) [y en eut-un, mais seulement pour une faible partie,
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n’autorisait le Gouverneur à disposer du revenu public qu'il distribuait, cependant, d’une manière et sous des prétextes qui variaient avec chacune des années qui les voyait éclorre. On conçoit aussi qu'il ne pouvait être lui-même qu'un instrument entre les mains de l’Administration Coloniale. On peut juger dès lors qu’elle devait être la nature des renseignemens qu'elle fesait parvenir aux Ministres pour justifier cette conduite qui était son ouvrage,
DES DEPARTEMENS INFERIEURS,.
Il devient presque inutile d'ajouter que cette anomalie se retrouve dans tous les départemens inférieurs ; ils sont restés dans le même état. La composition des Conseiis agit à cet égard comme cause nécessaire. L'Administration Coloniale, en dérigeant la nomination des fonctionnaires publics, doit en faire tomber le choix sur des hommes disposés à tout entreprendre pour seconder ses vues, pour servir ses projets ; c'est pour eux, le seul moyen d'assurer la conservation des faveurs qu'ils recoivent, d’en obtenir des nouvelles, (1.) Aussi n'ont-ils généralement rien de commun avec les habitans du pays, auxquels ils sont pour la plupart étrangers. C’est la même différence de vues, la même oposition dans les sentimens. Ce sont pourtant là les seuls matériaux qu'un Gouverneur puisse mettre en œuvre pour élever ou soutenir l'édifice de son administration. C'est sur des avis puisés à cette source unique qu'il doit former ses idée: sur un pays et sur des hommes auxquels il est luimême étranger, et en dernière analyse fournir au Gouvernement de Sa Majesté les renseignemens d’après lesquels les Ministres eux-mêmes, sont exposés à former leurs opinions relativement aux objets des discussiong
ui, dans un semblable état Ge choses, doivent journelle_ snt s'élever entre le peuple et ses représentans d’un côté, et de l’autre les dépositaires de l'autorité unis entre eux par les liens d’un intérêt commun et opposés à celui des premiers, avec un certain nombre de partisans qui, comme il s’en trouve dans tous les pays, caressent le pouvoir du jour dans l'espoir d’en obtenir des fnveurs ou
Fute successivement quels résultats cette espèce d'organisation peut produire, a produit en cffet, sous les nouveaux rapports que je viens d'indiquer,
No. 6.
Considérations sur la Nouvelle Commission de la Paix.
Monsieur. ï t i Quand je vous ai fait parvenir les considérations jointes: r:: lettre du 28e, Septembre, je me pro; Sais de tr. site quelques autres des sujets indiqués dans le : sister, Depuis il m'est successivement pervenu #6. 18" gnemens relatifs à plusienrs de ceux
sur lesquel, re aient celles que vous avez déjà reçues. Parmi les doruit:":, l'émanation!de la nouvelle commission de la ,nix dont il est question dans une lettre
du dix Septembre, et plusieurs des circonstances qui |
l'ont accompagnée ne se rapportent pas seulement en général aux objets des communications en question, elles se trouvent directement liées avec les événemens résens, dont l'exposé se trouve dans la seconde et la troisième partie de cr travail, que j'ai mis à votre adresse avec mes lettre: du 10e, et du 28e. du mois der-
1.) On pourrait citer quelques individus comme faisant 6:.-rnan À cette espèce derègle, Elles sont rares et conirment lu «à, ellemêm , on peut dire aussi que le sort qu’ils ont souvens éLrou sé a'eat pas de nature à fournir des motifs bien puissans de les imiter, à ceux chez lesquels les considérations du devoir ne l'emporteraient pas sur celles qui se rattacheraient à des motifs d'intérêt ou d'ambition,
nier, auxquelles des observations relatives à cette nouvelle commission doivent naturellement faire suite.
D'ailleurs ces démarches doivent avoir aux yeux de la Province, une importance toute particulière dans ces circonstances. Outre tout ce qu'elles ont de frappant, en reportant son attention sur des événemens semblables, de date plus ancienne, comme sur ce qui s’est pasé l'année dernière, elles se présentent sous des dehors qui donneraient lieu de peuser qu'on ne les auraient pas adoptées sans communication préalable avec les Ministres, et surtout que l’un des traits les plus mar, qués dans celte démarche aurait eu d'avance leur aveu.
C'est uu point sur lequel je n'ai pas les moyens de me former une opinion exacte. Je dois aussi me borner à faire observer par rapport à cet objet, comme je l'ai fait déjà pour beaucoup d’autres, qu'en fait d'instructions à donner dans des cas aualogues, les Ministres ne peuvent se régler que d'après l'exposé qu'on leur met sous les yeux, et qu’il doit s’assortir à la manière dont ceux qui désirent se faire appuyer de l'autorité du Gouvernement d'Angleterre, envisagent les objets de prétentions opposées et de discussions dans lesquelles ils ont pris part.
De mon côté je crois pouvoir compter sur l'exactitude des renseiznemeus que j'ai reçus, quant à plusieurs des circonstances, dont la considération se rapporte aux démérches dont il vient d’être question ; c'est un devoir pour moi de faire connaître ceux qui sont propres à les caractériser, et de les présenter sous un point de vue qui puisse mettre à même d'en juger. C'est.ce que j'ai tâché de faire, et j'ôse penser que les considérations que je joins à cette lettre sur ce sujet, mériteront votre attention.
Je regrette la nécessité de vous adresser ces communications fatigantes, ne fut-ceque par leur longuerr, et quant à moi celle d’un travail qui ne peut m'offrir rien d'agréable. Je vous prie de remarquer que ce qu'il a de pénible sous ce double rapport, ne vient point de la rareté des matériaux qui sout à ma d'sposition, imais de leur abondance, et en particulier de la difficulté de faire uu choix pour ne présenter que les faits les plus dignes d'attentica, élaguer ceux dont l'importance est moins essentielle, ou qui ne sont que des résultats faciles à prévoir sans qu'il soit nécessaire de ies indiquer d'üne manière précise,
Sans ces précautions, chacune des parties de ce travail deviendrait un volume. J'ôse penser, que, considérent le nombre, la variété comme la gravité des divers sujets de ces considérations, vous pourrez voir que j'ai droit à l'indulgence que j'ai déjà réclamée, que le cadre dans laquelle je les ai placées n'a pas beaucoup trop d'étendue, que les réflexions qu'elles renferment découlaient naturellement des sujets qui les ont provoquées.
Je crois devoir saisir cette occasion de rappeler à votre souvenir, les trois Bills réservés pour la Sanction Royale, qui sonten particulier le sujet de me lettre du 27e. J'uin dernier, et dont j'ai depuis eu l'honneur de vous parler; celui de mes offres de donner des explicaticas à l'appui de ces Bills, s'ils éprouvaient des difficultés que je ue pouvais prévoir à cet égard, comme je serai tou.. Jours prêt à le faire relativement à tous les autres objets de mes commuuications.
Je vous prie EL Hé les assurances du profond respect, avec lequel, J'ai l'honneur d’être,
Votre très-humble et Obéissant serviteur, (Signé)
D. B,. VIGER
London Coffee House, Ludgate Hill, lde, Octobre, 1833.
Le Très Fonorable E. G, SranLey, Secrétaire Principal d'Etat dé Sa Majesté, pour les Colonies, &e. &e, &e.
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CONSIDERATIONS, ETC
Nouvelle commission de la Paix, radiation du nom de quelques Magistrats, répartition de la nouvelle Magistrature et de quelques antres circonstances relatives à l'un des Magistrats, exclu de la nouvelle commission.
Quelques événemens de date plus récente encore que ceux dont il est question dans les considérations anté. rieures, se présentent à l'appui des observations qu'elles renférment relativement à l’organisation de l’administration locale. On a dernièrement mis de côté la commission des Juges de Paix, émanée sous le Gouvernement de Sir James Kemp*, pouren faire sortir une nouvelle. Enatre-autres circonstances propres à caractériser le sysème de conduite qui résulte de cet organisation, la radiation du nom de quelques.uns des Magistrats de Montréal, qui faisaient partie de l’ancienne commission à l'époque de l'élection de l'année dernière, la conservation du nom des autres dans la nouvelle, la proportion du nombre de ces Magistrats pris dans les classes respectives, dont la population se compose ; enfin la répartition des Membres de cette Magistrature, dans les diverses localités de la Province, me paraissent dans le moment dignes d’une attention sérieuse.
Réduit à des conjonctures sur les raisons d’après les quelles on a pris la résolution de faire sortir une nouvelle commission, je m'abstiendrai de toute observation à ce sujet. Jln’en est pas ainsi des circonstances que je viens d'indiquer. Ce sont des faits, et les conclusion: que l'on en doit tirer ne sont guères plus douteus:: que ces faits eux-mêmes.
Le nom des deux Magistrats qui s'étaient constamment opposés aux mesures adoptées par leurs confrères pendant le cours de l'Election, ne se trouvent pas dans cette nouvelle commission. Quant à l’un deux, on n’a pas mis au jour les motifs de cette radiation ; pour l’autre, il est maintenant connu qu’elle a spécialement pour cause l'ordre (Warrant) d'arrêter deux des Officiers Militaires à la suite de dépositions données devant lui, contre eux, pour raison de la mort des Citoyens tués le 21e. Mai, par le feu des troupes, sous le commandement de ces Officiers.
Le tort de ce Magistrat aux yeux de l'exécutif serait d'avoir donné cet ordre après que l'acte d'acusation (Indictment) dont il est question dans les considérations précédentes, avait été rejeté, comme on l’a vu, par les Grands Jurés de la Cour de Montréal, quelque tems après la catastrophe.
La légalité de cet ordre ne peut être un objet d'examen dans le moment, Il doit suffire d'observer que ce Magistrat, n'avait pas agi de lui-même. Il avait pris l'avis d'un Avocat d'une réputation distinguée, de talens connus dans sa profession, Ces Militaires n'avaient même pas été constitués prisonniers. L'Officier de Paix chargé de cet ordre n'avait même pas rendu compte de son exécution à ce Magistrat. Mais ceux contre qui l'ordre était dirigé s'adreseèrent aussitôt aux Juges de la Cour du Banc du Roi de Montréal, pour demander d'être déchargés. L'Avocat dont il vient d'être question, et un de ses confrères, se présentèrent eux-mêmes devant les Juges pour appuyer la démarche de ce Magistrat. Le ministère public s'opposa formellement à leur demande d'être entendus, sous le prétexte dont je me suis déjà si souvent trouvé dans la nécessité de parler : que lui seul avait le droit de s'immiscer dans les procédées relatifs aux accusations ; et dans cette occasion encore les Juges se rangèrent à cette opinion ! Il alla plus loin encore, en secondant la demande des accusés d’être
déchargés de suite. Il n'y eut point de discussion. Tout ce que les Avocats opposés purent obtenir, ce fut la liberté de citer des autorités, sans indiquer d’observations et sans commentaire, sans qu'ils pussent entrer dans la conéidération d'aucune des circonstances relatives à cette affaire, pas même aux proc'és du Coronaire, à la suite d’une enquête qui n'avait pas eu de résultat, puisque le corps de Jurés qu'il avait rassemblé, après la catastrophe, n'avait pas rendu de verdict. Les citations, elles-mêmes, ne purent être l’objet de l'examen des Juges dans un délibéré, puisqu'ils rendirent leur décision sans déseraparer et ordonnèrent immédiatement ia libération des vrévenus sans condition.
La conduite des Ofliciers de la Couronne dans cette conjoncture et remarquable. sous plus d'un rapport. ÆEn réclemant, en exercant cette espèce de monopole en fait de poursuites criminelles, il est étonnant qu'ils aient cru devoir prendre ouvertement partie pour les accusés, Tout ce qu'ils auraient pu se permettre aurait été, ce me semble, la neutralité. Les accusés avisent leur Avocat comme les aocusateurs privés. Les parties opposées se seraient alors au moins trouvées devant les Juges, avec une apparence d'égalité. En se prononçant eux-mêmes hautement en faveur des accusés, ils mettaient de leur côté dans la balauce tout le poids de l'influence et de l'importance attachées aux fonctions du ministère public, et privaient en même tems ceux qui se présentaient pour soutenir la démarche du Magistrat, de tous les moyens de la faire valoir. (Cette conduite est d'autant plus digne d'attention qu'excepté dans une occasion érente, et dans quelques circonstances extraordinaires i « s dans quelques-unes de mes communications & “tes, (1) les Officiers de la Couronne dans la
ru: +, ont été jusqu’à présent dans l'usage constant de paraître pour les Magistrats devant des cours, et de prendre la parole pour eux chaque fois qu'il se présentait des occasions semblables ou analogues.
Indépendamment de toute autre considération, si c'était une erreur de la part de ce Magistrats, elle était bien luin d'âtra da celles que leur grnssièreté rend absolument inexcusables, ou qui ne peuvent paraître entièrement dégagées de tout soupçon de corruption. Si c'était une faute, elle était on ne peut guère plus digne d’indulgence. Il n'avait omis aucunes des précautions que la prudence suggérait en semblable circonstances. Il n'en pouvait pas même adopter de plus sages que celle de prendre l'avis d'un jurisconsulte éclairé. Après l'avoir recu, donner l'ordre en question devenait nécessairement à ses yeux une obligation impérieuse ; le refut :, la violation d’un devoir : sans compter qu'il ne pouvait résulter aucun danger, qu'il était à peine résulté d'inconveniens personnels pour ceux que cette d$marche regardait. Comment a-t-elle pu dès lors servir de motif pour sa radiation de la commission ?
Il se présente maintenant à cet égard quelques sujets de considération bien autrement importans, On a requie de ce Magistrat des explications de sa conduite dans cette occasion. Il les a données de manière à ren dre bien sensible la force de ces observations. C’est à la suite de ces explications, que l'ou a fait sortir la nouvelle commission qui l’exclut.
Je crois ne pas me tromper en disant que le nom de tous les autres Magistrats de Montréal, qui faisaient partie de l’ancienne commission, se retrouve dans la nouvelle, à l'exception d'un troisième, Membre du Conseil Législatif, et Shériff du District. On voit assez que
eee
(1) Observations ser une lettre de J, Stuart, Eeuver, à Lord Viscount Goderich,
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sa radiation n'avait pas pour but de le punir de sa conduite, ni de la signaler comme un objet de censure. On retrouve en particulier dans la nouvelle commission le rom du Magistrat qui le 21e. Mai de l’année dernière, donnait à l'Officier Commandant de la Garnison de Montréal, l'assurance répétée que les autorités civiles avaient reçu les informations les plus positives d'un projet d'incendier la Ville, pour accabler la troupe. L'allégué de ces informations était celui d’un fait qui ne devait pas être difficile à constater. Observons à ce sujet que tous les documers relatifs à cette catastrophe, cômmuüniqués à l’Assenblée, ont été transmis au Gouvernement de Sa » Majesté: (1) il ne paraît pas que l’on aît requis dece Ma. gistrat aucune explication, relativement à cès informations. Le moment de le faire était sûrement immédiatement après la catastrophe. C’eût été d'ailleurs un devoir pour lui de les donner, en rendant compte de tout ce qui s'était passé dans cette occasion, comme il en était chargé par ses confrères.
L'assurance avec laquelle il s'était exprimé, gant à L ces informations, n'avait pas seulement eu la plus, ande "influence relativement à la catastrophe ; le danger 1} qu'elle faisait supposer pour les propriétés des citoyens, 14 et pour les troupes elles-mêmes, a servi de motif à toutes ces mesures de précaution, plus qu'insultantes pour les habitans de Montréal, prises par cet Officier, afin de pré- \ server la ville de ce danger imaginaire. Et ces explications n'ont jamais été demandées ? Elles ne se trouvent pas parmi ces documens.
C'est sur l'assertion d’un autre de ces Magistrats, que * © la populace massacrait un homme, etattaquait les maisons; D c'est sur le prétexte de la nécessité de réserver la vie et 1 la propriété des citoyens que l'on avait donné l’ordre de | faire marcher la troupe, et enfinde faire tirer sur le peuà ple. Ilne parait pas non plus que l’on ait jugé conve- + nable de demander à ce Magistrat, des explications de sa conduite dans cette occasion. On a vu que sa déposition ne se trouvait pas même parmi les documens com- . muniqués à l’Assemblée, transmis au Gouvernement de . Sa Majesté. À 0. Enfin, ceux des Magistrats qui s'étaient assémblés le "0 vingt Mai, veille de la catastrophe, avaient pris la résr- ! Jution de requérir la force armée, dont personne ne c.- . mandait l'assistance. Ils n'avaient pas dévant eux le "moindre renseignement propre à faire apparaître de sn .… necessité. Ils ne se sont pas même occupés du soin de * … s'en procurer ce jour, si le lendemain, avanñt de requérir l'Officier Commandant de faire marcher la troupe, et de * faire fusiller les citoyens. Ils ont fait ensuite de vaines 2 tentatives pour obtenir des dépositions à l'appui de cette mesure. était surtout quand le sang venait de couler, …. que la nécessité de leur demander ces explications devait paraître grave et pressante, qu'ils devaient eux-mêmes sentir la nécessité d'en donner de claires et de précises ; - onn'en n’a pas requis d'eux, et ils ne se sont pas plus occupés du soin d'en fournir, qu’il ne leur était venu dans la pensée d'examiner d'avance si les circonstances “ exigeaient la mort des victimes, qu'on se préparait à sa- & crifier. Et leurs noms se retrouvent dans la nouvelle " Commission! Et les deux Magistrats qui se sont op- "posés à cette conduite, à quels titres ont-ils mérité d'en … Ctreexclus ?
ja Le choix qu’on a fait des Magistrats, À même deux classes d'habitans dans la Province, par rapport à leur tnombre respectif, et la manière dont on en fait la répartition dans les différentes localités, à proportion de la population de chacune d'elles, ne sont pas moins dignes d'attention. Le nombre des Magistrats nommés parmi les anciens habitans du Pays, et ceux qui sont venus s'y fixer
(1) Message du Gouverneur du 18e, Mars, 1899, à l'Ase semblée,
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d’ailleurs,est en raison absolument inverse de leur nombre respectif, au préjudicedela massedu peuple du pays. Cette inégalité se trouve encore plus fortement marquée, par la manière non moins étrange dont on a fait la réparti. tion de cette nouvelle Magistrature dans les diverses localités de la Province.
Dans un grand nombre d'endroits, celui des Juges à Paix est de même en raison inverse de leur population respective. Ils y sont, pour plusieurs surtout, dans une proportion, qui comme beaucoup d’autres traits rendus dans les considérations précédentes, fourniraient matière à des satyre d’un génie burlesque, si les circonstances n'en faisaient pas des sujets de réflexion aussi graves. De ces endroits, par exemple, où les établissemens sont d'ancienne date, et depuis longtems de mille jusqu’à quatre à cinq mille habitans, n’ont qu'un seul Magistrat, ou n’en n'ont aucun ; tandis que d'autres localités, où les premiers défrichemens ne datent que d'un petit nom- , bre d'années, ou celui des habitans venus s'établir d'ailleurs dans le Pays, n'est que de quelques centaines, en ont un ou deux, et jusqu’à trois. Comment expliquer ces anomalies ?
En multipliant les Juges de Paix, dans ces établissemens récens, on n’a pas eu sans doute en vue de sou. mettre leurs habitans à l'action d'une surveillance plus rigoureuse ou plus active que ceux qui sont nés dans le Pays. Serait-ce comme marque de prééminence, de cette supériorité d’origine, réclamée par ceux qui se disent leurs organes ?
La conduite opposée qu” l’on a tenue dansles autres, ne doit pas non plus être considérée comme un hommage aux vertus des canadiens, à leurs habitudes de respect et de soumission aux lois qui rendaient inutiles, aux yeux de l'Exécutif à leur égard, des précautions qu'il jugeait indispensables ailleurs, pour prévenir ou réprimer des désordres. Aurait-t-elle pris sa source dans le désir de marquer d'avance le degré d’infériorité que la majorité des Membres du Conseil, et une portion des citoyens de Québec, ont cette année prétendu si hautement assigner aux canadiens dans le Pays qui leur a donné naissance ? Je dois dire au moins que les uns ni les autres ne méritaient cet outrage, plus qu'ils n'avaient droit à cet excès d'honneur.
Je crois devoir maintenant laisser de côté plusieurs autres traits de la même espèce dans cette conduite. L'exposé de ceux-ci suffit pour mettre à même de juger de ce que des détails pourraient offrir. Quel home, avec des lumières, fruit de l'étude et de l'expérience, peut ignorer la fécondité de l'erreur ou de l'injustice ? Je dois me borner à faire observer que la liaison de ces démarches avec les actes de violence de l’année dernière, ne peuvent guèrcs- échapper à l’attention, en même tems qu’elles sont une malheureuse imitation de celles que le Pays reproche si justement à quelques-unes des Administrations précédentes, dont la turbulence a laissé des traces si profondes. Comment le peuple du Pays pourrait-il n’y voir que des illusions sans conséquence ? Comment se persuader aussi, que ceux dont l'ascendant dans le Gouvernement de la Province peut enfanter des résustats de cette nature, aient dans les sentimens une élévation qui réponde au rang qu'ils occupent ?— qu'ils soient étrangers aux préjugés nationaux, à la haine, appanage nécessaire de prétentions dominatrices ?
Comme la conduite du Magistrat dont il vient d’être particulièrement question, parait avoir été l’objet de quelques communications de la part de l'Exécutif de la Province avec le Secrétaire d'Etat, il est maintenant de mon devoir, avant de laisser ce sujet, de faire connaitre quelques autres circanstances, dont la considération se rapporte à celle de sa radiation ; un autre sujet de plainte mis au jour contre lui, que l’on parait avoir abandonné depuis, et quelque chose de ce qui s'est passé
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devant les Juges, à la suite d'ordres qu'il avait donnés pour l'arrestation de ces Militaires.
Pendant que ceux-ci s’adressaient aux Juges pour obtenir leur libération, le Greflier de la Couronne mandait dansune lettre à ces Magistrats, que les Juzes de la Cour du Banc du Roi, le requéraient de mettre devant eur les dépositions qu’il pouvait avoir en sa possession, sur lesquelles il avait donné l’ordre en question. (1) Le Magistrat que l’on n'informait pas même des procédés adoptés relativement aux accusés, répondit qu'ils n’avaient point été amenés devant lui, qu’il n'attendait que le moment que son ordre fût exécuté, pour mettre les Juges en possession de ces dépositions, et de toute autre information qu'il aurait pu obtenir, en remplissant ultérieurement son devoir. Et c’est à quoi le tout se borne.
Mais, depuis, dans une communication officielle de la haute autorité, l'on a qualifié cette démarche du Magistrat, de refus d'obéir aux requisitions de produire l’in-
Formation, sur laqvelle il avait donné cet ordre, et c’est à ce sujet qu'on a cru devoir lui demander des explications de sa conduite, (2) et qu'il a lui-même donné celles dont j'ai parlé.
Ce sont 1à des choses dignes de remarques sans doute ; ce qui suit ne l'est pas moins.
On a déjà vu que les accusés avaient été libérés. — Pendant qu'ils étaient devant les Juges, d'un côté, le Solliciteur-Général, disait hautement que les procédés du Magistrat ne pouvaient être justifiés, que l’innocence des accusés était établie par la déclaration des Grands Jurés ; il parlait de ceux qui avaient perdu la vie dans cette occusion, comme d'hommes dont le crime avait été constaté. Et c'est aussi quand les Avocats qui représentaient les accusateurs privés, voulurent alors adresser la parole aux Juges, qu'il trouva le moyen de leur faire imposer silence. D'un autre côté, le Conseil du Roi, mit avec la même confiance, au jour, l'opinion que ce Juge à Paix, était, en vertu des dispositions d’une Ordonnance Provinciale, sujet à une pénalité de £500, pour avoir donné cet ordre. Cette opinion n’est pas plus sou. tenable que l'idée que la lettre du Greftier de la Couronne, fût un ordre auquel c'était un crime de la part de ce Magistrat, de ne pas se soumettre aveuglément.
L'on ajoute que l’un des Juges parut laisser croire qu'il partageait l'opinion du Conseil du Roi ; c'est dans ces circonstances que l'on interdisait la parole aux Avo. cats qui 5e présentaient au nom des accusateurs privés.
Je laisse encore de côté les détails, je me contenterai
de faire observer de nouveau que les fonctionnaires publics, qui prennent ainsi parti dans de semblables discussions, sont pourtant ceux dontun Gouverneur, étr: sovr au Pays, doit sans doute recevoir les ren. seigrmens et prendre les avis, relativement aux objets de ces discussions-là mêmes qui peuvent revenir à lui, pour en faire de son côté parvenir au Gouvernement de Sa Majesté. J'abandonne le reste aux réflexions qui naissent du sujet.
No. 7.
Downing Street, 15e. Février, 1833,
Myxz1onn,
J'ai reçu la Dépêche de votre Seigneurie, No. 101, en date du ler, de Décembre dernier, accompagnée d’une suite de résolutions passées par la Chambre d'Assemblée, au sujet de la Dépêche que j'ai adressée à votre Seigneurie le 20 Janvier, 1832, relativement à l'affaire de Mr. Christie. Ces résolutions exposent que la
(1) Lettre du 15 Septembre, 1832.
Chambre d'Assemblée apprécie dûment la reconnaissance de Sa Majesté, que tous ses sujets ont droit de partager l'assistance qu’elle peut leur donner, pour le redres. sement des griefs a: ils souffrent ; mais que la Cham. bre a vu, avec regret, qu'on a avisé Sa Majesté d'agir d’après son intention gracieuse, relativement à une affaire où les privilèges de la Chambre se trouvent concernés. Les résolutions exposent de plus, que la Cham. bre, en expulsant Mr. Chrstie, a exercé un privilège fréquemment exercé par la Chambre des Communes et par les corps représentatifs dans les Colonies ; que la Chambre est seule juge des cas dans lesquels elle doit exercer ce privilège; que les résolutions transmises avec le Message de votre Seigneurie et intitulées, résolutions des Francs-Tenanciers et Electeurs du Comté de Gaspé sont fausses, scandaleuses, et malicieuses ; enfin que les réso.. lutions passées dans le Comté de Gaspé, et la lettre de Mr. Christie, dont elles étaient accompagnées, doivent être biffées des Journaux de la Chambre d'Assemblée, Quand à la résolution qui exprime le regret de la Chambre,que dans un cas où les privilèges de l'Assemblée sont concernés, Sa Majesté ait été avisé d'agir d’après son intention gracieuse de reconnaître le droit qu'ont tous les sujets de Sa Majesté, à l'assistance qu’elle peut donner pour le redressement de tous les griefs dont ils souffrent, je dois assurer votre Seigneurie que je serai toujours aflligé quand j'apprendrai que l’Assemblée regrette aucune démarche que Sa Majesté pourra avoir été visée d'adopter, relativement aux affaires du Bas- Canada. Dans la présente occasion, cependant, je dois observer qu'à moins qu'on eût jugé à propos de recommander à Sa Majesté la suppression totale d'une péti. tion d'un de ses sujets, Sa Majesté n'aurait guère pu être avisée de suivre aucune autre marche que celle de renvoyer le redressement du grief dont on se plaint,au corps qui, dit on, en est lui-même l'auteur, afin que s’il n'était pas fondé, on püt le déclarer tel, ou s’il l'était, on pût le redresser. Dans cette seule observation est compris tout ce que j'ai à faire observer à votre Seigneurie sur cette partie de la résolution qui a rapport à la convenance d'avoir communiqué. à. l'Assemblée Ja pétition de Mr rer É | ais je ne puis pas cacher le regret avec j'ai reçu les na nous de l'Amenblés ns ce lg Das que j'ai adressé à votre Seigneurie, ma Dépêche Na 74, du 26 Janvier, 1832, je ne pouvais m'erupêcher de penser qu'il y avait quelqueexposé erroné dans l'affaire de Mr. Christie, telle que représentée par lui-même, Je ne pouvais pas, jusqu’à ce que la Chambre eût examiné ses représentations, et eût donné sur icelles toutes les informations qu'elle croyait devoir fouruir à Sa Majesté dire que la Chambre avait suivi une marche qui certainement me paraissait, d'après mes sentimens, opposée aux principes solennellement reconnus par le Parlement de ce Pays. Cependant, j'apprends maintenant que l’Assemblée soutient distinctement son droit d’expulser un <= ses Membres sans nulle autre raison que celle poui M FA il a été expulsé par une Assemblée récédente, Une Chambre précédente ayant expulsé r. Christie, la Chambre actuelle a renouvelé successi. ment,dans trois Sessions, l'expulsion,sans en avoir donné de nouvelles raisons : et enfin, elle déclare que ce procédé est l'exercice d'un privilège incontestable appartenant à l'Assemblée. Suivant cette doctrine Mr, Christie, ne peut jamais être admis dans la Chambre, Les rai. sons de l'expulsion étant toujours les mêmes, il n°y aurait pas de sujet de l’admettre après qu'il aurait été élu de nouveau,plus qu'il y en avuit précédemment ; et l'Assemblée si elle veut être consistinte, doit continuer d'expuiser Mr. Christie aussi longtems que ses consistuans persiste
ront à le réélire. Si suivre cette marche, est un des
.(2) Leure du Secrétaire Civil au Gouverneur, 17e. Jane brivilèges de la Chambre d'Assemblée, la Chambre est vier, 1833, vêtue d’ ivilè , revêtue d'un privilège non seulement d'expulser un
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é, et la lettre de \ées,doivent être Assemblée, le regret de la s de l’Assemblée sé d'agir d’après e le droit qu'ont ace qu’elle. peut 8 griefs dont ils irie que je sérai l’Assemblée repourra avoir été ffaires du Basependant, je dois ropos de recomotale d'une péti.
ait guère pu être ie celle de ren- > plaint,au corps n que s’il n'était l'était, on pût le ion est compris Seigneurie sur à la convenance
pétition de Mr.
avec lequel j'ai ce sujet. Lors- D pêche Na m'empêcher de bné dans l'affaire lui-même. Je re eût examiné icelles toutes les ir à Sa Majesté, arche qui certaitimens, opposée ar le Parlement maintenant que droit d’expulser re raison que une Assemblée ayant expulsé ouvelé successien avoir donné are que ce proestable appartene Mr, Christie, abre, Les raies, il n’y aurait urait été élu de nt ; et l'Assemnuer d'expulser tuans persistehe, est un des Chambre est d'expulser un
Membre pour toute une Session, mais elle peut virtuellement le déclarer non qualifié pour la vie, et priver du droit d’être représenté, jusqu’à ce qu’un parti ou l’autre ait abandonné la contestation,le corps d’électeurs par qui le même Membre est continuellement élu.
Les résolutions exposent qu’en expulsant Mr. Christie, la Chambre a exercé un privilège fréquemment exercé par la Ciiambre des Communes. Je ne vois pas comment cette opinion peut s’accorder avec le principe établi
r les résolutions passées à l’occasion de l'affaire de Mr. Wilkes, par la Chambre des Communes, le 3 Mai, 1782. La décisiun que contiennent ces résolutions me parait expliquer suffisamment la doctrine adoptée par la Chambre des Communes pour lui servir de guide sur la grande question constitutionnelle qu'élève maintenant l’Assemblée du Bas-Canada. Mais l'on dit que le sujet de la première expulsion est différent, et que si l’offense est flagrante, une expulsion répétée pour la même raison de. vient justifiable. Je ne puis pas admettre que cette proposition est consistante avec la doctrine reconnue dans l'affaire de Mr. Wilkes. Le principe établi dans ce cas me
arait être clairement, et incontestablement ceci: que a Chambre des Communes a seul le droit de juger, si une offense commise par un Membre est d’une nature assez grave pour pouvoir le priver de siéger dans la Chambre après qu'il s'est présenté une occasion pour une nouvelle élection. Lorsque la Chambre des Communes eut reconnu l'erreur qu’elle avait commise dans ses procédés antérieurs relativement aux élections de Mr. Wilkes, et qu’elle eut renoncé, par le précédent établi dans ses résolutions sur le sujet, au pouvoir de rendre à l'avenir un individu pour toujours inhabile à siéger dans le Parlement, elle ne mit aucune condition relativement à la nature de la première offense, si elle n'avait pas renoncé entièrement au pouvoir d'expulser plusieurs fois le mêmeMembre ; mais qu'elle eut voulu seulement le faire conditionnellement et en raison de la gravité de la première offense, ce pouvoir n'aurait en effet, eu aucunes bornes. Car par les procédés les plus violens adoptés contre un Membre quelconque, on ne peut pas nier que la Chambre a exprimé par les mêmes Actes, son opinion que l'offense autorisait la punition. Le fait est que la Chambre des Communes a par sa propre décision, exclu toutes les quon relatives au sujet de la première expulsion. ans les tems d’excitation politique, ceux qui sont exposés à éprouver son influence croiront probablement toujours que le sujet particulier dans le-
uel ils sont intéressés, est d’une importance spéciale et
‘ue nature particulière, et ce n’est pas au jugement des païties, dans de tels momens d'’agitation, qu’on a laissé les droits des électeurs dans ce Pays. Si l'offense qui a donné lieu à la première expulsion est vraiment flagrante, il est à espérer que le bon sens des électeurs euxmêmes, soit en Angleterre ou en Canada, sera la meilleure garantie que le Membre expulsé ne pourra plus être élu pour siéger avec les représentans du peuple.
Dans les observations précédentes je ne voudrais pas qu'on interprétât ce que j'ai dit de manière à faire croire, que j'ai mis en question le droit constitutionnei qu'a la Chambre d'Assemblée d’être seule juge de ses propres privilèges. J'admets entièrement que l'Assemblée du Bas-Canada, de même que la Chambre des Communes en Angleterre, a seule le: droit de prononcer sur ses pere privilèges ; et que si elle a résolu d'expulser un
embre pour quelque raison que ce soit, l'Assemblée seule peut rescinder sa résolution. Dans tous les états libres les Chambres Législatives Suprêmes sont inévitablement revêtues de pouvoirs auxquels on ne peut strictement parlant donner de limites ; non pas, il est vrai, parceque l'abus de ces pouvoirs est impossible, mais parcequ'il n'existe dans ces états aucune autorité supérieure à laquelle on puisse donner le contrôle sur les Corps Législatifs, Je ne puis exprimer trop clairement à Votre Seigneurie ma reconnaissance entière que le Gou..
vernement Exécutif ne doit pas intervenir dans de tels privilèges. L’exercise des grands pouvoirs de cette nature, dont sont révêtus. sans responsabilité le Parlement Impérial et les Assemblées Générales des Colonies Britanniques, pour le bien commun, est toujours surveillé par le public en général avec un œil scrutateur, et ce n'est seulement que dans l'opinion publique ainsi formée, et dans leur propre sentiment de la justice, que se trouve le contrôle sur ces corps élevés que la loi exempte de toute intervention étrangère directe dans leurs procédés,
C'est pourquoi considérant le droit incontestable de l’Assemblée d'adopter aucune mesure qu'elle croira convensble touchant Mr. Christie, il ne serait ni convenable, ni utile que le Gouvernement entrât en discussion sur ce sujet. Sa Majesté a rempli sa tâche comme il était de son devoir de le faire, en renvoyant le grief allegué par un pétitionnaire au corps, par qui il devait être examiné, et redressé s’il était fondé. Ce corps a décidé qu'il n’y avait pas de grief. Le Gouvernement de Sa Majesté n’a aucun droit de changer ni conséquemment n’est obligé de mettre cette décision en question. C’est pourquoi, étant d'opinion qu’il ne convient pas de faire aucune nouvelle communication à l’Assemblée sur ce sujet, je ne charge point Votre Seigneurie de transmettre par Message la présente Dépêche. Je ne vous enjoins pas, non plus, de refuser à l’Assemblée, si eile les demande, copies de toutes les communications que vous avez reçues relativement aux résolutions passées le 30 Novembre dernier. Il n’y a rien dans les observations que j'ai faites que je désire cacher ; et j’ai cru qu’il était de mon devoir de vous faire part formellement, de mes sentimens relativement à une-affaire qui est d’une aussi grande importance pour les habitans du Bas-Canada, et sur laquelle les Membres du Gouvernement de Sa Majesté, quoique ce ne soit pas un sujet sur lequel il doive
avoir d'autre discussion avec l’Assemblée, sont exposés tout moment à être appelés par une pétition des habitans de Gaspé, à donner leur opinion dans le Parlement. Je me serais rendu coupable d’une omission, si je n'avais. pas informé Votre Seigneurie des raisons sur lesquelles je devrais donner mon opinion, si on m'en demandait une dans le Parlement, qui est que les Electeurs de Gaspé ont été soumis à une inconvénient auquel nul corps d'électeurs ne pourrait être assujetti dans ce
royaume,
J'ai l'honneur d’être, Mylord, De Votre Seigneurie, Le très-obéissant serviteur,
(Signé) GODERICH.
No. 8.
Monsieur,
Le nombre et la diversité des objets auxquels je me suis trouvé depuis quelque tems, forcé de donner mon attention, ne m'ont pas permis de prendre les mogens de vous faire parvenir plutôt la copie de plusieurs
ettres ci-jointe.— Elles font partie de ma correspondance avec le Bureau Colonial, relativement à des objets sur lesquels j'ai mis sousles yeux du Secrétaire d’Etat, des observations qui ont déjà été communiquées à l'Assemblée, Il était d'un intérêt bien plus pressant de lui faire connaître ces dernières que les parties de ma correspondance que je vous adresse dans ce moment. Quand à celles-ci le délai ne pouvait entrainer aucun inconvénient, Je vous prie Monsieur, de vouloir bien prier la Cham-
at
bre em ma de, es t récevoir vous même les assurances respect avec ue}, J'ai l'hbnnout d'être, Votre T'rès-Humble, et Obéissant serviteur,
D. B. VIGER
Londres, 6 Avril, 1853.
L'Honorable L. J. PapINEau, Orateur de la Chambre d'Assemblée, du Bas-Canada, &c. &c. &c.
Montréal.
Myzon»,
Le contenu dela dépêche dont Votre Seigneurie a daigné me faire parvenir copie, le deux de ce mois, me parait supposer à l'assemblée des vues différentes de celles d'après lesquelles elle s’est conduite, relativemert à Mr. Christie. Il serait possible que l’ou induisît à cet égardune espèce d’aveu de mon silence ; j'ai pensé aussi que Votre Seigneurie voudrait bien accreillir quel-
propres à jeter du jour sur cet objet.
Ce ne sont pas des opinions ou des sentimens, mis au jour par Monsieur Christie, dans des écrits condamnables par leur immoralité, où à raison d'insultes, mêmes flagrantes pour l'assemblée, qui ont servi de motif à l'expulsion de l'accusé dans cette occasion. Ce sont des faits que je laïisserai à qualifier à d'autres par l'épithète qui leur’est propre et qui ne sont pas susceptibles de divetsité dans les inductions à déduire de ces faits eux-
Serviteur de la Chambre dont il était un des premiers Officiers, en outre représentant élu, à la tête de la Magisträture de Québec, en qualité de Président des Ses. re far ilavait fait servir avec succès le crédit, l attachés à ces fonctions importantes faire déstituer plusieurs de ses confrères rs. né à Paix, à la fois Membres de l'assemblée, pour raison.de leurs oprnions dans la Chambre. é :
Je n'ai pas besoin de dire que c'était trahir doublement la confiance de ce corps et de plusieurs de ses membres en particulier, de ses confrères Magistrats, celle du Gouverneur lui-même, qu’il avait entrainé dans cette mesure, que ces démarches tendaient à détruire la liberté des débats dans l’assemblée, à anéantir son indépendance, à l’asservir, à briser tous les liens d’union, à mettre fin à tous rapports entre cette branche et la branche exécudu Gouvernement, enfin à jeter le pays dans l'anar. chie.
Tel était le caractère des faits portés à la ch de l'accusé. Ils n'avaient rien de compliqué ; ils simples, clairs, précis comme la preuve qui les a constatés, On n'a jamais tenté de les dénier, pas même de les expliquer pour en affaiblir la gravité, et ce sont aussi là les motifs de la première expulsion de Monsieur Christie, après qu'il eut été pleinement entendu.
Jé dois ajouter, maintenant, que la situation dans laquelle ils l’ont placé relativement à l'assemblée n'a depuis éprouvé aucune altération et qu’elle se trouve encore aujourd’hui exactement la même qu'à l'époque de la ière expulsion.
est dès lors, je pense, aisé de se convaincre que ses ré- ons ont été fondées sur le respect que l'assemblée se devait à elle-même, commandées par le sen. timent de l'honneur, qu’elles étaient la conséquence de la nécessité de veiller et de pourvoir à sa propre conservation, règles de conduite au dessus desquelles, elle ne pouvait pas plus se mettre que les autres corps, un peuple, une société, comme les individus, qui ne peuvent Er forcés à subir une flétrissure où à mettre en danger leur propre existence, en réchauffant dans leur sein, ou laissant au milieu d'eux, libre carrière à celui qui, après avoir travaillé à leur destruction, ne prend pas même la peine d'en désavouer l'intention ni les faits qui l’attestent.
D'après ces données, il est de même aisé de voir ce que l'on doit penser de l'espèce de tendre intérêt avec lequel un certain nombre d'hommes a cru devoir élever la voix en faveur de l'individu expulsé et se plaindre comme d’une infraction de leurs droits, de décisions qui ne pouvaient avoir d'autre but, ni d'autre effet que d'en assurer la conservation.
Des détails ne seraient propres qu'à donner du relief à quelques uns des traits que je viens d’esquisser relativement à une question qui n’est pas à discuter dans ce moment.
J'ôse espérer que ce simple exposé pourra mettre Votre Seigneurie à même d'apprécier le motif des offres que je lui ai faites le vingt de Février, de quelques ex-
ions à ce sujet, et dont j'ai prié Lord Hovwick, de rappelèr le souvenir à Votre Seigneurie dans ma lettre da quatre de ce mois et à la fois l'observation que les faits pourraient n'avoir pas été présentés à Votre Seigneurie dans leur enseiible, ou mis sous un polut de vue exact.
Je prie votre Seigneurie de vouloir bien agréer, &c.
London Coffee House, &c.
à Sa Seigneurie, 9 Murs, 1823.
Lord Viscount Goderich.
(Signé) D. B. VIGER, &c. &c. %c.
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